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I.
ORIGINE, 



STRUCTURE 




ET ATTRIBUTIONS DE LA COUR

A.
CRÉATION


La Cour interaméricaine des droits de l’homme (ci-après “la Cour”, “la Cour interaméricaine” ou “le Tribunal”) a été créée suite à l’entrée en vigueur, le 18 juillet 1978, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme ou “Pacte de San José, Costa Rica” (ci-après “la Convention” ou “la Convention américaine” ou « la C.A.D.H.) », au moment où le onzième instrument de ratification a été déposé par un Etat membre de l’Organisation des Etats Américains (ci-après “l’OEA” ou “l’Organisation”). La Convention a été adoptée lors de la Conférence interaméricaine spécialisée relative aux droits de l’homme, tenue du 7 au 22 novembre 1969 à San José, Costa Rica.


Les deux organes de protection des droits de la personne prévus à l’article 33 de la Convention américaine sont la Commission interaméricaine des droits de l’homme (ci-après “la Commission” ou “la Commission interaméricaine”) et la Cour. La fonction de ces deux organes est d’assurer l’exécution des obligations imposées par la Convention.

B.
ORGANISATION


Le statut de la Cour (ci-après “le Statut”) la définit comme une institution judiciaire autonome qui a son siège à San José, Costa Rica et dont l’objectif est d’interpréter et d’appliquer  la Convention.


La Cour est composée de sept Juges, nationaux des Etats membres de l’OEA. Élus à titre personnel “parmi les juristes jouissant d’une très haute autorité morale et d’une compétence reconnue en matière de droits de l’homme et réunissant les conditions requises pour l’exercice des plus hautes fonctions judiciaires au regard des législations des Etats dont ils sont respectivement les nationaux ou de ceux qui les ont proposés comme candidats” (article 52 de la Convention). Conformément à l’article 8 du Statut, le Secrétaire général de l’OEA demande aux Etats parties à la Convention (ci-après les “Etats parties”) de présenter une liste avec les noms de ses candidats  proposés pour être Juges de la Cour. Conformément à l’article 53.2 de la Convention, chaque Etat partie peut présenter au plus trois candidats qui devront être des nationaux de l’Etat qui les propose ou de tout autre Etat membre de l’Organisation.


Les Juges sont élus par les Etats parties, au scrutin secret et à la majorité absolue, au cours de la session de l’Assemblée générale de l’OEA, précédant immédiatement la date d’expiration du mandat des Juges sortants. Les postes vacants à la Cour pour cause de décès, d’incapacité permanente, de démission ou de destitution, seront comblés, dans la mesure du possible, lors de la période de sessions suivante de l’Assemblée générale de l’OEA (articles 6.1 et 6.2 du Statut).


Le mandat des Juges est de six ans et ils ne peuvent être réélus qu’une seule fois. À la fin de leur mandat, les Juges continueront de connaître des affaires dont ils ont été saisis et qui se trouvent en instance (article 54.3 de la Convention).


Le cas échéant, en vue de préserver le quorum de la Cour, les Etats parties à la Convention pourront nommer un ou plusieurs juges intérimaires (article 6.3 du Statut). Il existe aussi la figure du Juge ad hoc, laquelle a été utilisée dans de nombreuses affaires devant la Cour, lorsque parmi les Juges appelés à connaître d’une espèce, aucun n’est de la nationalité de l’Etat en cause ou lorsque, le Juge étant de la nationalité de l’Etat en cause renonce à connaître de l’affaire et l’Etat décide, sur invitation du Tribunal, de désigner un Juge ad hoc pour l’intégrer pendant la délibération et la décision de ladite affaire. 


Lors des procès, les Etats sont représentés devant la Cour par des agents désignés par eux (article 21 du Règlement), et la Commission est représentée par les délégués qu’elle désigne à cet effet. Avec la réforme réglementaire de l’année 2001, les victimes présumées ou leurs représentants ont la possibilité de présenter de manière autonome un écrit des pétitions, des arguments et des preuves, ainsi que de participer aux différentes instances et étapes de la procédure devant le tribunal.


Les Juges sont à la disposition de la Cour, laquelle tient chaque année des périodes ordinaires de sessions qui sont nécessaires pour le bon exercice de leurs fonctions. Cependant, les Juges ne perçoivent aucun salaire dans l’exercice de leurs fonctions, mais reçoivent une indemnité de 150 $US par jour de session. Actuellement, le Tribunal tient quatre périodes ordinaires de sessions par année. La Cour peut aussi tenir des sessions extraordinaires, convoquées par le Président de la Cour ou à la demande de la majorité des Juges. Bien qu’il n’existe aucune condition de résidence pour les Juges au siège de la Cour, le Président doit prêter ses services sur une base permanente (article 16 du Statut).


Le Président et le Vice-Président sont élus par les Juges pour une période de deux ans et peuvent être réélus (article 12 du Statut).

Il existe une Commission Permanente de la Cour intégrée par le Président, le Vice-Président et les autres Juges que le Président estime nécessaires selon les besoins du Tribunal. La Cour peut nommer d’autres commissions pour traiter des questions particulières (article 6 du Règlement).


La Greffe fonctionne sous l’autorité immédiate d’un Greffier, (article 14 du Statut) et d’un Greffier adjoint (article 14 du Statut).

C.
COMPOSITION


Pour l’année 2006, la composition de la Cour est la suivante par ordre chronologique:

Sergio García Ramírez (Mexique), Président;

Alirio Abreu Burelli (Venezuela), Vice-Président;

Oliver Jackman (Barbade);

Antônio A. Cançado Trindade (Brésil); 

Cecilia Medina Quiroga (Chili);

Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica); et

Diego García Sayán (Pérou).


Le Greffier de la Cour est Pablo Saavedra Alessandri (Chili) et le Greffier adjoint  Emilia Segares Rodríguez (Costa Rica).


En même temps, les Etats requis ont exercé leur droit à nommer un juge ad hoc dans trois affaires en instance actuellement devant la Cour (Article 55 de la Convention). La liste des Juges ad hoc qui ont participé pendant l’année 2006, ainsi que les affaires dont ils ont été saisis, est la suivante:

	Juan Carlos Esguerra Portocarrero


	Affaire de la “Massacre de Pueblo Bello” (Colombie)



	Javier de Belaunde 

López de Romaña
	Affaire Acevedo Jaramillo et autres (Pérou)



	Fernando Vidal Ramírez


	Affaire “La Cantuta” (Pérou)




D.
ATTRIBUTIONS


Conformément à la Convention, la Cour exerce des fonctions juridictionnelles et consultatives. La première fonction porte sur la résolution des affaires soumises par la Commission interaméricaine ou un État partie où il est invoqué que l’un des Etats parties a violé la Convention. Dans le cadre de cette fonction, la Cour a le droit de prononcer des mesures provisoires de protection. La deuxième concerne la possibilité des Etats membres de l’Organisation de consulter la Cour sur l’interprétation de la Convention ou “d’autres traités concernant la protection des droits de la personne dans les Etats américains”. Ce droit de consultation s’étend aux organes de l’OEA énumérés dans sa Charte dans les limites de leur compétence respective.

1
Attribution juridictionnelle: par cette voie, la Cour détermine si un Etat a encouru en responsabilité internationale en ayant violé l’un des droits consacrés ou stipulés dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ayant failli à ses obligations de respecter et de garantir ces droits. La compétence juridictionnelle du Tribunal est réglementée à l’article 62 de la Convention Américaine, lequel définit que:

1.
Tout Etat partie peut, au moment du dépôt de son instrument de ratification ou d’adhésion à la présente Convention, ou à tout autre moment ultérieur, déclarer qu’il reconnaît comme obligatoire, de plein droit et sans convention spéciale, la compétence de la Cour pour connaître de toutes les affaires relatives à l’interprétation ou à l’application de la Convention.

2.
La déclaration peut être faite inconditionnellement sous condition de réciprocité ou pour une durée déterminée ou à l’occasion d’affaires données. Elle devra être présentée au Secrétaire général de l’Organisation, lequel en donnera copie aux autres Etats membres de l’Organisation et au Greffier de la Cour.

3.
La Cour est habilitée à connaître de toute affaire relative à l’interprétation et à l’application des dispositions de la présente Convention pourvu que les Etats en cause aient reconnu ou reconnaissent sa compétence, soit par une déclaration spéciale, comme indiqué aux paragraphes précédents soit par une convention spéciale.


Selon l’article 61.1 de la Convention, “Seuls les Etats parties et la Commission ont qualité pour saisir la Cour”.


L’article 63.1 de la Convention inclut la disposition suivante relative aux décisions de la Cour:

Lorsqu’elle reconnaît qu’un droit ou une liberté protégés par la présente Convention ont été violés, la Cour ordonnera que soit garantie à la partie lésée la jouissance du droit ou de la liberté enfreinte. Elle ordonnera également, le cas échéant, la réparation des conséquences de la mesure ou de la situation à  laquelle a donné lieu la violation de ces droits et le paiement d’une juste indemnité à la partie lésée.


Le paragraphe 2 de l’article 68 de la Convention définit que “Le dispositif de l’arrêt accordant une indemnité pourra être exécuté dans le pays intéressé conformément à la procédure interne tracée pour l’exécution des jugements rendus contre l’Etat”.


Les arrêts de la Cour sont “définitifs et sans appel[s]”.  En “cas de contestation sur le sens ou la portée de l’arrêt, la Cour se prononcera sur requête de l’une des parties, introduite dans un délai de quatre-vingt-dix jours à “compter de la date de la signification de l’arrêt” (article 67 C.A.D.H.). Les Etats Parties “s’engagent à se conformer aux décisions rendues par la Cour dans tout litige où elles sont en cause” (article 68 de la C.A.D.H.).


Pendant cette année, la Cour a été saisie de 14 affaires contentieuses et elle a prononcé 23 arrêts
. Dans 3 arrêts, elle s’est prononcée sur des exceptions préliminaires, des fonds, des réparations et des dépens; dans 14 arrêts, elle s’est prononcée sur le fond et les réparations correspondantes; et dans 4 arrêts, elle s’est prononcée sur l’interprétation des arrêts. La Cour a ainsi résolu 17 affaires contentieuses dans leur totalité, pour lesquelles une décision finale a été adoptée sur des exceptions préliminaires, le fond et les réparations, et aucun arrêt n’est en attente concernant la retenue présentée dans la demande. Actuellement, le Tribunal connaît 88 affaires contentieuses, dont 75 se trouvent à une étape de surveillance d’exécution de l’arrêt, 7 affaires sont à l’étape de soumission initiale, 4 sont à l’étape d’exceptions préliminaires et de fond, réparations et dépens éventuels, et 2 sont à l’étape de fond et des réparations et dépens éventuels.


La Cour soumet à l’examen de l’Assemblée générale de l’Organisation au cours de chaque session ordinaire un rapport sur ses activités, dans lequel elle soulignera “de manière spéciale et en formulant les recommandations pertinentes, les affaires où un Etat n’aura pas exécuté ses arrêts” (article 65 C.A.D.H).


Vingt-et-un Etats parties ont reconnu la compétence juridictionnelle de la Cour, à savoir: Costa Rica, Pérou, Venezuela, Honduras, Equateur, Argentine, Uruguay, Colombie, Guatemala, Surinam, Panama, Chili, Nicaragua, Paraguay, Bolivie, le Salvador, Haïti, Brésil, Mexique, République Dominicaine et la Barbade.


L’état des ratifications et des adhésions à la Convention se trouve à la fin du présent rapport. (Annexe LXX).

2.
Attribution consultative: par ce moyen, la Cour répond aux consultations formulées par les Etats membres de l’OEA ou par ses organes, dans les termes de l’article 64 de la Convention, lequel définit que:

1.
Les Etats membres de l’Organisation pourront consulter la Cour à propos de l’interprétation de la présente Convention ou de tout autre traité concernant la protection des droits de l’homme dans les États Américains. De même, les organes énumérés au chapitre X de la Charte de l’Organisation des Etats américaines, réformée par le Protocole de Buenos Aires, pourront consulter la Cour au sujet de questions relevant de leur compétence particulière.

2.
Sur la demande de tout Etat membre de l’Organisation, la Cour pourra émettre un avis sur la compatibilité de l’une quelconque des lois dudit Etat avec les instruments internationaux précités.


Le droit de demander un avis consultatif n’est pas limité aux seuls Etats parties à la Convention; tout Etat membre de l’OEA peut jouir de ce droit. Les Etats membres de l’Organisation sont: Antigua et Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Colombie, Costa Rica, Chili, Dominique, Equateur, le Salvador, Etats-Unis, Grenade, Guatemala, Guyane, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République Dominicaine, Saint Kits et Nevis, Sainte Lucie, Saint Vincent et les Grenadines, Surinam, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.


De même, la compétence consultative de la Cour renforce la capacité de l’Organisation à résoudre les affaires émanant de l’application de la Convention, puisqu’elle permet aux organes de l’OEA de consulter la Cour, dans leur compétence particulière.


Pendant cette année, aucune demande d’avis consultatif n’a été soumise par-devant la Cour et aucune décision n’a été prise dans ce sens.

3.
Mesures provisoires: la Cour peut adopter les mesures qu’elle estime pertinentes dans des cas d’extrême gravité et urgence et lorsqu’il s’avère nécessaire d’éviter des dommages irréparables à des personnes, tant sur les affaires dont la Cour est saisie comme sur des affaires dont elle n’a pas encore été saisie, sur requête de la Commission interaméricaine. L’article 63.2 de la Convention signale que:

Dans les cas d’extrême gravité requérant la plus grande célérité dans l’action et lorsqu’il s’avère nécessaire d’éviter des dommages irréparables à des personnes, la Cour pourra à l’occasion d’une affaire dont elle est saisie, ordonner les mesures provisoires qu’elle juge pertinentes. S’il s’agissait d’une affaire dont elle n’a pas encore été saisie, elle pourra prendre de telles mesures sur requête de la Commission.


Pendant cette année, 13 requêtes de mesures provisoires ont été portées à la considération de la Cour, dont quatre ont été rejetées et neuf ont été adoptées. Actuellement, le Tribunal rapporte 44 mesures provisoires actives.

E.
BUDGET


L’article 72 de la Convention définit que “la Cour prépare son propre projet de budget et le soumet à l’approbation de l’Assemblée générale, par le truchement du Secrétariat  général. Celui-ci ne peut pas apporter des modifications”. Selon l’article 26 de son Statut, la Cour exécute son budget. Le budget de la Cour pour l’année 2006 a été de 1.391.300,00 $US (un million trois cent quatre-vingt-onze mille trois cent dollars américains).


L’Assemblée générale de l’Organisation des Etats Américains a adopté, lors de sa XXXVI Période Ordinaire de Sessions, tenue à Saint-Domingue, République Dominicaine, du 4 au 6 juin 2006, le budget de la Cour pour l’année 2007, pour un montant de 1.656.300,00 $US (un million six cent cinquante-six mille trois cent dollars américains). 

F.
RELATIONS AVEC LE SECRETARIAT GENERAL DE L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS (OEA)


Pendant cette année, la Cour a maintenu une étroite communication avec le Secrétariat Général de l’OEA sur des questions liées à des thèmes administratifs et financiers, comptant toujours sur son appui et sa collaboration dans les activités du Tribunal.

G.
RELATIONS AVEC D’AUTRES ORGANISMES REGIONAUX DU MEME DOMAINE D’ACTION


La Cour est liée à la Commission interaméricaine par d’étroits liens institutionnels. Ces liens se sont consolidés par des réunions qui, sur recommandation de l’Assemblée générale, doivent être tenues par ses états membres (infra III). La Cour maintient aussi d’étroites relations avec l’Institut interaméricain des droits de l’homme, créé par un accord entre le gouvernement du Costa Rica et la Cour, lequel est entré en vigueur le 17 novembre 1980. L’Institut est une entité internationale autonome, de nature académique, voué à l’éducation, la recherche et la promotion des droits de l’homme, sous une approche interdisciplinaire et globale. La Cour maintient aussi des relations institutionnelles avec la Cour européenne des droits de l’homme, créée par la Convention européenne des droits de l’homme et établie par le Conseil de l’Europe, avec des attributions similaires à celles de la Cour interaméricaine.

II.
ACTIVITES JURISDICTIONNELLES ET CONSULTATIVES DE LA COUR

A.
LXX Période ordinaire de sessions de la Cour


La Cour a tenu sa LXX Période ordinaire de sessions, du 30 janvier au 9 février 2006
, à San José, Costa Rica. La composition de la Cour pour cette période a été la suivante: Juge Sergio García Ramírez (Mexique), Président; Juge Alirio Abreu Burelli (Venezuela), Vice-Président; Juge Oliver Jackman (Barbade); Juge Antônio A. Cançado Trindade (Brésil); Juge Cecilia Medina Quiroga (Chili); Juge Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica); et Juge Diego García Sayán (Pérou). Les juges ad hoc suivants y ont également participé: nommé par l’Etat de la Colombie dans l’affaire de la Massacre de Pueblo Bello, Monsieur Juan C. Esguerra Portocarrero; et nommé par l’Etat du Pérou, dans l’affaire Acevedo Jaramillo et autres, Monsieur Javier de Belaunde López de Romaña. Le Greffier de la Cour est Monsieur Pablo Saavedra Alessandri (Chili) et le Greffier adjoint Madame Emilia Segares Rodríguez (Costa Rica).


Pendant cette période de sessions, la Cour s’est prononcée dans 6 arrêts et a tenu une audience publique concernant une affaire contentieuse. Par ailleurs, elle a rendu 6 résolutions sur des mesures provisoires, elle a célébré une audience publique les concernant et a rendu 3 résolutions sur la surveillance d’exécution de l’arrêt. Les affaires dont la Cour a été saisie pendant cette période de sessions sont décrites en détail ci-après:

1.
Affaire de la Massacre de Pueblo Bello (Colombie): Arrêt de Fond, Réparations et Dépens. Le 31 janvier 2006, la Cour s’est prononcée sur le fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe I), et dans son arrêt elle a décidé que l’Etat de la Colombie a violé les droits consacrés aux articles 4.1 (Droit à la vie), 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne), 7.1 et 7.2 (Droit à la liberté de la personne) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Juan Luis Escobar Duarte, José Leonel Escobar Duarte, Andrés Manuel Peroza Jiménez, Jorge David Martínez Moreno, Ricardo Bohórquez Pastrana et Ovidio Carmona Suárez; ainsi que les mêmes articles 4.1 (Droit à la vie), 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne), 7.1 et 7.2 (Droit à la liberté de la personne) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Manuel de Jesús Montes Martínez, Andrés Manuel Flórez Altamiranda, Juan Bautista Meza Salgado, Ariel Dullis Díaz Delgado, Jorge Fermín Calle Hernández, Santiago Manuel González López, Raúl Antonio Pérez Martínez, Juan Miguel Cruz, Genor José Arrieta Lora, Célimo Arcadio Hurtado, José Manuel Petro Hernández, Cristóbal Manuel Arroyo Blanco, Luis Miguel Salgado Berrío, Ángel Benito Jiménez Julio, Benito José Pérez Pedroza, Pedro Antonio Mercado Montes, Carmelo Manuel Guerra Pestana, César Augusto Espinoza Pulgarín, Miguel Ángel López Cuadro, Miguel Ángel Gutiérrez Arrieta, Diómedes Barrera Orozco, José Encarnación Barrera Orozco, Urías Barrera Orozco, José du Carmen Álvarez Blanco, Camilo Antonio Durango Moreno, Carlos Antonio Melo Uribe, Mario Melo Palacio, Víctor Argel Hernández, Fermín Agresott Romero, Jesús Humberto Barbosa Vega, Benito Genaro Calderón Ramos, Jorge Arturo Castro Galindo, Wilson Uberto Fuentes Marimón, Miguel Antonio Pérez Ramos, Elides Manuel Ricardo Pérez, Luis Carlos Ricardo Pérez et Lucio Miguel Urzola Sotelo. L’Etat a également violé les droits consacrés aux articles 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux membres de la famille des personnes disparues et privées de leur vie; 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux membres des familles des personnes disparues et privées de leur vie. La Cour a déclaré en outre que l’Etat n’a pas violé l’article 13, portant préjudice aux dites familles, (Liberté de pensée et d’expression) de la Convention américaine.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, entre autres, que l’Etat doit: entreprendre immédiatement les démarches nécessaires pour mener et compléter l’enquête de manière efficace, en vue de déterminer la responsabilité de tous les participants à la massacre, ainsi que de ceux qui auraient été responsables par action ou par omission, ou par défaillance de l’obligation de l’Etat de garantir la jouissance des droits enfreints; d’adopter les mesures pertinentes pour que les violations commises aux droits des personnes soient effectivement l’objet d’une enquête par des processus où toutes les garanties judiciaires soient données, afin d’éviter la répétition de faits aussi graves comme ceux subvenus lors de la massacre de Pueblo Bello; d’adopter immédiatement toutes les mesures pertinentes pour rechercher et identifier les victimes disparues, remettre les dépouilles à leurs familles et couvrir les frais d’enterrement; assurer un traitement médical ou psychologique le cas échéant à toutes les familles des 37 personnes disparues et des six personnes privées de leur vie, selon leurs besoins; réaliser les actions nécessaires pour garantir des conditions de sécurité, afin que les familles des personnes disparues et privées de leur vie, ainsi que d’autres anciens villageois et habitants de Pueblo Bello qui ont été forcés à se déplacer, puissent retourner dans cette localité s’ils le désirent, accompagnées d’un programme de logement digne; réaliser un acte public de reconnaissance de responsabilité internationale et présenter publiquement des excuses en présence des hautes autorités de l’Etat, pour les violations déclarées des droits des personnes disparues, des personnes privées de leur vie et de leurs familles, pour la défaillance de ses obligations de garantir les droits à la vie, à l’intégrité personnelle et à la liberté de ces personnes et la défaillance de ses devoirs de prévention, de protection et d’enquête, ainsi que pour les violations des droits d’accès à la justice, à la protection judiciaire et aux garanties judiciaires, leur portant préjudice; construire un monument approprié et digne pour rappeler les faits de la massacre de Pueblo Bello; payer une indemnisation aux familles des personnes disparues et privées de leur vie, pour dommages matériels et immatériels; et payer certains frais et dépens encourus.

2.
Affaire López Álvarez (Honduras): Arrêt de Fond, Réparations et Dépens. Le 1 février 2006, la Cour s’est prononcée sur le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe II), et dans son arrêt, elle a décidé que l’Etat du Honduras a violé les droits consacrés aux articles 7.1, 7.2, 7.3, 7.4 et 7.6 (Droit à la liberté de la personne) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Monsieur Alfredo López Álvarez; 5.1, 5.2  et 5.4 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Monsieur Alfredo López Álvarez; 8.1, 8.2, 8.2.b, 8.2.d, 8.2.g (Garanties judiciaires) et 25.1 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Monsieur Alfredo López Álvarez; 13 (Liberté de pensée et d’expression), 24 (Égalité devant la loi) et 1.1 (Obligation de respecter les droits) de la Convention, portant préjudice à Monsieur Alfredo López Álvarez; et 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Teresa Reyes Reyes, Alfa Barauda López Reyes, Suamein Alfred López Reyes, Gustavo Narciso López Reyes, Alfred Omaly López Suazo, Deikel Yanell López Suazo, Iris Tatiana López Bermúdez, José Álvarez Martínez, Joseph López Harolstohn, José Jaime Reyes Reyes, María Marcelina Reyes Reyes, Apolonia Álvarez Aranda, Catarino López, Alba Luz García Álvarez, Rina Maribel García Álvarez, Marcia Migdalia García Álvarez, Mirna Suyapa García Álvarez et Joel Enrique García Álvarez.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, entre autres, que l’Etat doit: enquêter sur les faits de la présente affaire et appliquer les dispositions résultant de ladite enquête aux responsables de ces faits; publier dans le Journal Officiel et dans un autre journal à diffusion nationale, en une fois, le Chapitre VII relatif aux faits démontrés ainsi que les points de résolution de l’arrêt; adopter des mesures tendant à créer les conditions qui permettent d’assurer une alimentation adéquate aux détenus des centres pénitentiers du Honduras, des soins médicaux et des conditions physiques et sanitaires conformes aux normes internationales en la matière, et mettre en oeuvre un programme de formation en droits des personnes pour les fonctionnaires travaillant dans les centres pénitentiers; payer une indemnisation à Monsieur Alfredo López Álvarez pour dommages matériels et immatériels; payer une indemnisation à Teresa Reyes Reyes, Alba Luz García Álvarez, Rina Maribel García Álvarez, Marcia Migdalia García Álvarez et à Monsieur Joel Enrique García Álvarez pour dommages matériels; payer une indemnisation à Teresa Reyes Reyes, Alfa Barauda López Reyes, Suamein Alfred López Reyes, Gustavo Narciso López Reyes, Alfred Omaly López Suazo, Deikel Yanell López Suazo, Iris Tatiana López Bermúdez, José Álvarez Martínez, Joseph López Harolstohn, José Jaime Reyes Reyes, María Marcelina Reyes Reyes, Apolonia Álvarez Aranda, Catarino López, Alba Luz García Álvarez, Rina Maribel García Álvarez, Marcia Migdalia García Álvarez, Mirna Suyapa García Álvarez et Joel Enrique García Álvarez pour dommages immatériels; et payer à Monsieur Alfredo López Álvarez les frais et les dépens déterminés.


Les Juges García Ramírez et Cançado Trindade ont fait connaître à la Cour leurs votes raisonnés et la Juge Medina Quiroga a fait connaître à la Cour son vote dissident. Ces votes accompagnent l’arrêt.

3.
Affaire de la Communauté de Paz de San José de Apartadó (Colombie): Mesures Provisoires. Le 2 février 2006, la Cour s’est prononcée sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe III), et dans son arrêt elle a décidé, entre autres, de réiterer à l’Etat de la Colombie de: maintenir les mesures qu’elle aurait adoptées et d’ordonner immédiatement toutes les mesures nécessaires pour protéger de manière efficace la vie et l’intégrité personnelle de tous les membres de la Communauté de Paz de San José de Apartadó; de continuer à enquêter sur les faits qui ont motivé l’adoption des mesures provisoires, afin d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes; de faire participer les bénéficiaires des mesures ou leurs représentants, dans la planification et l’exécution des mesures de protection; et, en général, de les tenir informés sur l’état d’avancement des mesures ordonnées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 


Le Juge Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote concurrent, lequel accompagne l’arrêt.

4.
Affaire des Haïtiens et des Dominicains d’origine haitienne en République Dominicaine (République Dominicaine): Mesures Provisoires. Le 2 février 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe IV), par laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier la Résolution du Président de la Cour Interaméricaine du 5 octobre 2005, dans laquelle il a été ordonné à l’Etat de la République Dominicaine d’étendre et de mettre en oeuvre les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle des quatre enfants de Madame Solain Pie ou Solain Pierre ou Solange Pierre; de réiterar les dispositions des Résolutions de la Cour du 18 août 2000, du 12 novembre 2000 et du 26 mai 2001, dans le sens que l’Etat doit maintenir les mesures qu’il aurait adoptées et de disposer immédiatement de toutes les mesures nécessaires pour protéger de manière efficace la vie et l’intégrité personnelle de Benito Tide Méndez, Antonio Sension, Janty Fils-Aime, William Medina Ferreras, Rafaelito Pérez Charles, Berson Gelim, du prêtre Pedro Ruquoy et des dames Andrea Alezy et Solain Pie ou Solain Pierre ou Solange Pierre. La Cour a également décidé de demander à l’Etat de: assurer les conditions nécessaires pour que Madame Solain Pie ou Solain Pierre ou Solange Pierre et ses quatre enfants retournent dans leur foyer en République Dominicaine et, dès que cela sera fait, d’adopter toutes les mesures nécessaires pour protéger leur vie et leur intégrité personnelle; de réaliser toutes les démarches pertinentes pour que les mesures de protection ordonnées soient planifiées et mises en oeuvre avec la participation des bénéficiaires ou de leurs représentants, de faire en sorte que les mesures en question soient assurées de manière prompte et efficace et, en general, de les tenir informés sur l’état d’avancement de leur exécution, en particulier, sur la constitution d’un mécanisme approprié de coordination et de planification conjointe de la mise en oeuvre et de l’adoption des dites mesures; et d’enquêter sur les faits qui ont motivé l’adoption, le maintien et l’extension des mesures et d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes, en particulier, d’enquêter sur les faits qui ont motivé l’adoption des mesures en faveur des quatre enfants de Madame Solain Pie ou Solain Pierre ou Solange Pierre, ainsi que sur l’incident survenu à Berson Gelim et Janty Fils-Aime, tenant compte des paramètres établis par la Convention américaine. 

5.
Affaire García Uribe et autres (Mexique): Demande de Mesures Provisoires. Le 2 février 2006, la Cour a rendu une Résolution sur la demande de mesures provisoires, dans la présente affaire (Annexe V), présentée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, par laquelle elle a décidé de ne pas recevoir dite requête tant qu’il n’existe pas une pétition enregistrée par la Commission interaméricaine, dans les termes établis par les articles 44 et 46 à 48 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.


Les Juges Cançado Trindade et Ventura Robles ont fait connaître à la Cour leur vote raisonné conjoint, lequel accompagne cette Résolution.

6.
Affaire de la Communauté Autochtone Yakye Axa (Paraguay): Interprétation de l’Arrêt sur le Fond, les Réparations et les Dépens. Le 6 février 2006, la Cour s’est prononcée sur la demande d’interprétation de l’arrêt sur le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe VI), et dans son arrêt elle a décidé de déterminer le sens et la portée de la disposition au sixième point de résolution de l’arrêt sur le fond, les réparations et dépens; et le sens et la portée de la disposition au huitième point de résolution de l’arrêt sur le fond, les réparations et les dépens.


Le Juge Antônio A. Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote raisonné, lequel accompagne l’arrêt. 

7.
Affaire Raxcacó Reyes (Guatemala): Interprétation de l’Arrêt sur le Fond, les Réparations et les Dépens. Le 6 février 2006, la Cour s’est prononcée sur la demande d’interprétation de l’arrêt sur le fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe VII), et dans son arrêt elle a décidé de débouter la demande d’interprétation concernant l’arrêt sur le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire, considérant que cette demande est infondée. 
8.
Affaire Acevedo Jaramillo et autres (Pérou): Arrêt sur des Exceptions Préliminaires, le Fond, les Réparations et les Dépens. Le 7 février 2006, la Cour s’est prononcée sur les exceptions préliminaires opposées par l’Etat du Pérou, sur le fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe VIII), et dans son arrêt elle a décidé de débouter les deux exceptions préliminaires interjetées par l’Etat et de recevoir la reconnaissance de responsabilité internationale effectuée par cet Etat lors de la procédure par devant la Commission interaméricaine des droits de l’homme. Elle a également déclaré que l’Etat du Pérou a violé le droit consacré à l’article 25.1 et 25.2.c) (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits).


En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, entre autres, que l’Etat du Pérou doit: dans un délai d’un an, garantir la jouissance de leurs droits enfreints ou leur liberté aux personnes lésées, par une exécution effective des arrêts de protection dont la défaillance a été déclarée par ce Tribunal; en cas de faute de défaillance des arrêts ordonnant de reintégrer les travailleurs à leurs postes de travail ou à des postes similaires, de reintégrer les victimes à ces postes et, si cela était impossible, de leur offrir une alternative d’emploi respectant les conditions, les salaires et les rémunérations dont ils jouissaient au moment d’être licenciés, et s’il n’était pas possible de reintégrer les travailleurs à leurs postes de travail ou postes similares, l’Etat devra procéder au paiement d’une indemnisation pour rupture de contrat de travail pour cause injustifiée; de payer une indemnisation aux travailleurs licenciés qui n’ont pas encore bénéficié de l’exécution des arrêts de protection ayant ordonné leurs réintégration, ou à leurs ayant droits, pour revenus non perçus; et déterminer, conformément au droit interne et par le truchement des mécanismes correspondants, quelles sont les victimes qui ont droit à la retraite, que ce soit pour des raisons d’âge ou de santé ou de toute autre circonstance prévue par la loi interne. Dans le cas des victimes décédées, les autorités competentes de l’Etat devront déterminer, conformément à la législation interne et par le truchement des mécanismes correspondants, quels sont les bénéficiaires de la pension pour cause de décès correspondante. La Cour a également décidé que l’Etat du Pérou doit: payer les pensions qui leur reviennent de droit aux travailleurs licenciés qui n’ont pas encore bénéficié de l’exécution des arrêts de protection ordonnées pour leur réintégration; payer les pensions pour décès qui leur reviennent de droit aux ayant droits des travailleurs licenciés qui auraient décédé sans avoir bénéficié de l’exécution des arrêts ordonnant leur réintégration; adopter toutes les mesures nécessaires pour assurer que les travailleurs qui n’ont pas été réintégrés en exécution des arrêts de protection, puissent avoir accès au système de la sécurité sociale; payer une indemnité pour dommage immatériel aux victimes bénéficiaires des arrêts de protection ordonnant la réintégration qui n’ont pas été exécutés, ou à leurs ayant droits; payer certains frais et dépens déterminés, qui devront être distribués en parties égales entre le Centro de Asesoría Laboral du Pérou (CEDAL) et les sept groupes de représentants des victimes acrédités devant la Cour; établir un mécanisme spécifique qui aide les victimes dans les démarches des questions dont se réfère l’arrêt et leur apporter gratuitement un conseil juridique compétent; publier le chapitre concernant les faits démontrés par l’arrêt, sans les correspondantes notes au pied de page, ainsi que sa partie de résolution, en une seule fois, dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien à diffusion nationale.


Le Juge Cançado Trindade et la Juge Medina Quiroga ont fait connaître à la Cour leurs votes raisonnés, lesquels accompagnent l’arrêt.

9.
Affaire des Communautés du Jiguamiandó et du Curbaradó (Colombie): Mesures Provisoires. Le 7 février 2006, la Cour a rendu une résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe IX), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de réitérer à l’Etat de la Colombie: de maintenir les mesures qu’elle aurait adoptées et de disposer de toute autres mesure nécessaire pour protéger de manière efficace la vie et l’intégrité personnelle de tous les membres du Conseil communautaire du Jiguamiandó et les familles du Curbaradó; de continuer l’enquête sur les faits qui ont motivé l’adoption des mesures provisoires et leur maintien ultérieur, afin d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes; en particulier, d’enquêter et de déterminer les responsables de la mort d’Orlando Valencia et d’Alfonso Ibáñez; et, permettre la participation des bénéficiaires des mesures ou de leurs représentants, dans la planification et la mise en oeuvre des mesures de protection et, en général, de les tenir informés sur l’état d’avancement des mesures ordonnées par la Cour interaméricaine de Droits de l’homme.


Le Juge Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote concurrent, lequel accompagne la résolution.

10. 
Affaire Juan Humberto Sánchez (Honduras): Demande de Mesures Provisoires. Le 7 février 2006, la Cour a rendu une résolution (Annexe X) concernant une demande de mesures provisoires presentée par les représentants de la famille de Monsieur Juan Humberto Sánchez, dans le sens que la Cour demande à l’Etat du Honduras l’adoption de mesures permettant que l’Etat remette la dépouille mortelle de la victime à sa famille et lui garantir ainsi son Droit à l’intégrité de la personne, consacré à l’article 5 de la Convention. Dans cette résolution, la Cour a décidé de rejeter la demande des représentants, en vertu du fait que la question présentée par devant le Tribunal n’est pas liée à des mesures provisoires selon les termes de l’article 63.2 (Competences et Fonctions) de la Convention, mais qu’elle concerne une mesure de réparation ordonnée à l’onzième point de résolution de l’arrêt sur les exceptions préliminaires, le fond et les réparations, rendu le 7 juin 2003, laquelle se trouve sous surveillance d’exécution. Le Tribunal a décidé en outre de réitérer à l’Etat du Honduras sa demande d’adopter toutes les mesures nécessaires pour mettre en oeuvre et exécuter promptement les points en cours d’exécution qui ont été ordonnés par le Tribunal, dans l’arrêt en référence et dans les résolutions du 17 novembre 2004 et 12 septembre 2005, conformément aux dispositions de l’article 68.1 (Procédure) de la Convention américaine. 

11.
Affaire Ramírez Hinostroza et autres (Pérou): Mesures Provisoires. Le 7 février 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe XI), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’Etat du Pérou de: maintenir les mesures qu’il aurait adoptées et d’adopter, sans délai, les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de Monsieur Luis Alberto Ramírez Hinostroza, de sa femme Susana Silvia Rivera Prado, de ses trois filles: Yolanda Susana Ramírez Rivera, Karen Rose Ramírez Rivera et Lucero Consuelo Ramírez Rivera, ordonnées par la Résolution du 21 septembre 2005, pour lesquelles, il doit prendre en considération la gravité de la situation et les circonstances particulières de risque; de maintenir les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de Monsieur Carlos Rivera Paz pendant trois mois, comptés à partir de la notification de la résolution; d’assurer la participation des bénéficiaires des mesures, de leurs représentants et de la Commission, dans la planification et la mise en oeuvre des mesures de protection et, en général, de les tenir informés sur l’état d’avancement de leur exécution; et, d’enquêter sur les faits qui ont motivé l’adoption des mesures provisoires afin d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes. 

12.
Affaire de la Communauté Moiwana (Surinam): Interprétation de l’Arrêt sur des Exceptions Préliminaires, le Fond et les Réparations. Le 8 février 2006, la Cour s’est prononcée sur la demande d’interprétation de l’arrêt du 15 juin 2005 sur les exceptions préliminaires, le fond et les réparations dans la présente affaire (Annexe XII), et dans son arrêt elle a décidé de résoudre la requête présentée par l’Etat de Surinam et les représentants des familles des victimes, d’éclaircir des aspects dudit arrêt et de continuer sa surveillance de l’exécution par l’Etat. 


Le Juge Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote raisonné, lequel accompagne l’arrêt. 

13.
Affaire Nogueira de Carvalho (Brésil): Etapes d’Exceptions Préliminaires et Fond, Réparations et Dépens Éventuels. Le 8 février 2006, la Cour a tenu une audience publique, lors de laquelle elle a entendu les déclarations d’un témoin proposé par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de deux témoins proposés par l’Etat du Brésil. Le Tribunal a aussi entendu les plaidoiries finales orales de la Commission, des représentants des victimes présumées et du Brésil sur les exceptions préliminaires et le fond, les réparations et dépens éventuels dans la présente affaire. 

14.
Affaire du Centre de Détention Internado Judicial de Monagas (“La Pica”) (Venezuela): Mesures Provisoires. Le 9 février 2006, la Cour a tenu une audience publique, lors de laquelle ella a entendu les arguments de la Commission interaméricaine, des représentants des bénéficiaires des mesures urgentes et de l’Etat de Venezuela, concernant la requête de mesures provisoires présentée par la Commission en faveur des personnes détenues dans la prison de Monagas, connue sous le nom de “La Pica”, ainsi que des futurs détenus.


Le jour même, la Cour a rendu une résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe XIII), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’Etat du Venezuela de: maintenir et d’étendre les mesures qui sont en cours d’adoption, et d’adopter immédiatement des mesures complémentaires nécessaires afin d’éviter la violence d’une manière efficace et définitive dans le centre de détention Internado Judicial de Monagas (“La Pica”), de faire en sorte qu’aucun détenu ou personne se trouvant dans ce centre, ne puisse décéder ou être atteinte dans son intégrité personnelle; d’adopter les mesures nécessaires qui permettent de: a) réduire substantiellement l’entassement dans le centre Internado Judicial de Monagas (“La Pica”), b) confisquer les armes qui sont entre les mains des détenus, c) séparer les prévenus des condamnés, d) adapter les conditions de détention de ce centre aux normes internationales en la matière, et e) de fournir aux détenus les soins médicaux nécessaires afin de garantir leur droit à l’intégrité de la personne; et de réaliser toutes les démarches pertinentes pour que les mesures de protection en faveur des personnes privées de liberté dans le centre de détention Internado Judicial de Monagas (“La Pica”), soient planifiées et mises en œuvre avec la participation des représentants des bénéficiaires des mesures. La Cour a également décidé de demander à l’Etat du Venezuela de: remettre à la Cour une liste actualisée de toutes les personnes qui sont détenues dans cette prison et, d’indiquer également avec précision les caractéristiques de leur détention; d’enquêter sur les faits qui motivent l’adoption des mesures provisoires et, dans leur cas, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes, y compris des sactions administratives et disciplinaires; et, de présenter à la Cour un rapport sur les mesures provisoires qu’elle a adoptées en exécution de la résolution. 

Le Juge García Ramírez a fait connaître à la Cour son vote concurrent et les Juges Cançado Trindade et Ventura Robles ont fait connaître à la Cour leur vote raisonné conjoint. Ces votes accompagnent la Résolution.

15. 
Exécution des arrêts: Pendant cette période de sessions, la Cour a rendu des résolutions sur l’exécution des arrêts, concernant les affaires suivantes: Tribunal Constitutionnel (Pérou) (Annexe XIV), 19 Commerçants (Colombie) (Annexe XV) et Ricardo Canese (Paraguay) (Annexe XVI).

B.
XXVII Période extraordinaire de Sessions de la Cour


Du 28 au 31 mars 2006
, la Cour a tenu à Brasilia, au Brésil, sa XXVII Période extraordinaire de Sessions. La composition de la Cour pour cette période de sessions a été la suivante: Sergio García Ramírez (Mexique), Président; Alirio Abreu Burelli (Venezuela), Vice-Président; Oliver Jackman (Barbade); Antônio A. Cançado Trindade (Brésil); Cecilia Medina Quiroga (Chili); Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica); et Diego García Sayán (Pérou). Le Greffier de la Cour est Monsieur Pablo Saavedra Alessandri (Chili). Le 28 mars 2006, a eu lieu la cérémonie officielle d’ouverture de la XXVII Période extraordinaire de Sessions, à la Salle plénière des sessions de la Cour supérieure de Justice (STJ) du Brésil, avec la participation des Juges et des fonctionnaires des deux tribunaux, ainsi que des représentants du Ministère des Relations Extérieures et des invités spéciaux. Le Président de la Cour interaméricaine, le Président de la Cour supérieure de Justice du Brésil et le Secrétaire spécial aux Droits de l’homme ont prononcé les discours d’ouverture. Par ailleurs, un échange de plaques commémoratives a eu lieu à cette occasion. Pendant cette période de sessions, la Cour a été saisie des affaires suivantes:


Pendant cette période de sessions, la Cour s’est prononcée dans 1 arrêt et a tenu 2 audiences publiques concernant des affaires contentieuses. Par ailleurs, elle a rendu 2 résolutions sur des mesures provisoires et elle a célébré une audience publique les concernant. Les affaires dont la Cour a été saisie pendant cette période de sessions sont décrites en détail ci-après:

1.
Affaire Communauté Autochtone Sawhoyamaxa (Paraguay): Arrêt de Fond, Réparations et Dépens. Le 29 mars 2006, la Cour s’est prononcée sur le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe XVII), et dans son arrêt, elle a déclaré que l’Etat du Paraguay a violé les droits consacrés aux articles 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à ses articles 1.1. (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) et l’article 21 (Droit à la propriété privée) de la Convention, en relation à ses articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne), portant préjudice aux membres de la communauté autochtone Sawhoyamaxa. La Cour a également déclaré que l’Etat a violé les droits consacrés aux articles 4.1 (Droit à la vie) de la Convention, en relation à ses articles 1.1. (Obligation de respecter les droits) et 19 (Droits de l’enfant); et l’article 3 (Droit à la reconnaissance de la personne morale) de la Convention, en relation à son article 1.1. (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à NN Galarza, Rosana López, Eduardo Cáceres, Eulalio Cáceres, Esteban González Aponte, NN González Aponte, Niño Yegros, Jenny Toledo, Guido Ruiz Díaz, NN González, Luis Torres Chávez, Diego Andrés Ayala, Francisca Britez, Silvia Adela Chávez, Derlis Armando Torres, Juan Ramón González, Arnaldo Galarza et Fátima Galarza.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, entre autres, que l’Etat du Paraguay doit: adopter, dans un délai maximum de trois ans, toutes les mesures législatives, administratives et autres, nécessaires qui permettent de remettre physiquement et formellement leurs terres traditionnelles aux membres de la Communauté Sawhoyamaxa; mettre en oeuvre un fonds de développement communautaire et payer une indemnisation pour dommages immatériels ainsi que pour les frais et dépens encourus, dans un délai d’un an, compté à partir de la notification de l’arrêt. La Cour a également disposé que l’Etat doit: tant que les membres de la communauté autochtone Sawhoyamaxa soient dépourvus de leurs terres, leur fournir les biens et les services de base nécessaires pour subvenir à leurs besoins; établir un système de communication dans les sites Santa Elisa et Kilomètre 16 de la communauté Sawhoyamaxa, qui permette aux victimes de prendre contact avec les autorités de santé compétentes; mettre en œuvre un programme d’enregistrement et de documentation; et, adopter dans sa législation interne, dans un délai raisonnable, les mesures législatives, administratives et autres, qui soient nécessaires pour créer un mécanisme efficace de réclamation des terres ancestrales des membres des peuples autochtones qui garantisse leurs droits à leurs terres ancestrales traditionnelles; ordonner les publications signalées au paragraphe 236 de l’arrêt, dans un délai d’un an, compté à partir de sa notification, et financer les transmissions radiales concernant l’arrêt, selon les termes du paragraphe 236 de celui-ci.
Les Juges Sergio García Ramírez, Antônio A. Cançado Trindade et Manuel E. Ventura Robles ont fait connaître à la Cour leurs votes concurrents raisonnés. Ces votes accompagnent l’arrêt.

2.
Affaire Almonacid Arellano (Chili): Etapes d’Exceptions Préliminaires et Fond, Réparations et Dépens Éventuels. Le 29 mars 2006, la Cour a tenu une audience publique, lors de laquelle elle a entendu les déclarations des témoins et les avis des experts proposés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, les représentants des victimes présumées et l’Etat Chilien, ainsi que les plaidoiries des parties sur les exceptions préliminaires et le fond, les réparations et dépens éventuels en relation à la présente affaire. La Juge Cecilia Medina (Chili) s’est refrénée de participer dans cette affaire.

3.
Affaire Vargas Areco (Paraguay): Étapes de Fond et Réparations et Dépens Éventuels. Le 30 mars 2006, la Cour a tenu une audience publique, lors de laquelle elle a entendu les déclarations du témoin et l’avis de l’expert proposés par les représentants de la victime présumée et sa famille, ainsi que les plaidoiries de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, des représentants des victimes présumées et de l’Etat paraguayen sur le fond, les réparations et dépens éventuels en relation à la présente affaire.


Lors de l’audience publique en question, l’Etat a réitéré la perquisition effectuée à la demande de la Commission et a ajouté que, “en considération des caractéristiques particulières de cette affaire[,] elle ne s’opposerait pas à des prétentions supplémentaires à celles présentées par la Commission”.

4.
Affaire Penitencierías de Mendoza (Argentine): Mesures Provisoires. Le 30 mars 2006, la Cour a tenu une audience publique, lors de laquelle elle a entendu les arguments de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, des représentants des bénéficiaires des mesures provisoires et de l’Etat de l’Argentine, sur l’état d’exécution des mesures provisoires qui avaient été ordonnées par la Cour, depuis le 22 novembre 2004, dans cette affaire. 


Le même jour, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires (Annexe XVIII), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’Etat d’Argentine de: adopter d’une façon immédiate et sans excuses, les mesures provisoires nécessaires et effectives pour protéger efficacement la vie et l’intégrité de toutes les personnes privées de liberté à la prison provinciale de Mendoza et à l’unité Gustavo André de Lavalle, ainsi que de toutes les personnes qui se trouvent à l’intérieur de celle-ci, en particulier, pour éliminer les risques de mort violente et les conditions déficientes de sécurité et de contrôle interne dans les prisons; mettre en œuvre les mesures provisoires ordonnées par une coordination effective et transparente entre les autorités provinciales et fédérales, en vue d’assurer leur effet utile, et faire rapport à la Cour Interaméricaine, de manière concrète et spécifique, tous les deux mois à partir de son dernier rapport, sur les ordonnances adoptées par ce tribunal, en particulier, sur les résultats concrets en fonction des besoins spécifiques de protection des bénéficiaires de ces mesures; dans ce sens, le Tribunal a estimé que le rôle de surveillance qui revient à la Commission interaméricaine est particulièrement important, pour faire un suivi adéquat et effectif de la mise en oeuvre des mesures ordonnées.


Les Juges García Ramírez et Cançado Trindade ont fait connaître à la Cour leurs votes raisonnés et le Juge García-Sayán a fait connaître à la Cour son vote concurrent. Ces votes accompagnent la Résolution.

5.
Affaire du Centre de Détention Région Capitale Yare I et Yare II (Prison de Yare) (Venezuela): Mesures Provisoires. Le 30 mars 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe XIX), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’Etat du Venezuela de: adopter immédiatement les mesures nécessaires pour éviter d’une manière efficiente et définitive la violence dans la prison de Yare, de faire en sorte qu’aucun détenu ou personne se trouvant dans ce centre, ne puisse décéder ou être affectée dans son intégrité personnelle; adopter toutes les mesures nécessaires pour: a) confisquer les armes se trouvant entre les mains des détenus, b) séparer les prévenus des condamnés et c) adapter les conditions de détention de la prison aux normes internationales en la matière; réaliser toutes les démarches pertinentes pour que les mesures de protection en faveur des personnes privées de liberté dans la prison de Yare soient planifiées et mises en œuvre avec la participation des représentants des bénéficiaires des mesures; et, en général, les tenir informés sur le progrès de leur exécution; remettre à la Cour une liste actualisée de toutes les personnes qui sont détenues dans cette prison et, d’indiquer également avec précision les caractéristiques de leur détention; d’enquêter sur les faits qui motivent l’adoption des mesures provisoires et, dans leur cas, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes, y compris des sanctions administratives et disciplinaires. 

6.
Autres activités: le 29 mars 2006, les membres de la Cour ont assisté à un déjeuner offert par les Ministres de la Cour supérieure de Justice du Brésil et, le 30 mars, à un déjeuner offert par le Ministère des Relations extérieurs et le Secrétariat spécial aux Droits de l’homme, au Palais d’Itamaraty. Le 31 mars 2006, a eu lieu un Séminaire pour fonctionnaires d’Etat, pour représentants de la société civile et des étudiants, sur les défis présents et futurs du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de l’homme à l’auditorium externe de la Cour Suprême de Justice. Il a été assuré par les Juges Antônio A. Cançado Trindade, Manuel E. Ventura Robles et Alirio Abreu Burelli, et modéré par le Ministre Wilson Dipp. Finalement, le même jour, une visite a été réalisée à la Présidente du Tribunal Suprême Fédéral du Brésil. 

C.
XXVIII Période extraordinaire de sessions de la Cour


Du 3 au 6 avril 2006
, la Cour a célébré à Buenos Aires, Argentine sa XXVIII Période extraordinaire de sessions. La composition de la Cour pour cette période de sessions a été la suivante: Sergio García Ramírez (Mexique), Président; Alirio Abreu Burelli (Venezuela), Vice-Président; Oliver Jackman (Barbados); Antônio A. Cançado Trindade (Brésil); Cecilia Medina Quiroga (Chili); Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica); et Diego García-Sayán (Pérou). Le Greffier de la Cour, Monsieur Pablo Saavedra Alessandri (Chili) a aussi été présent. Pendant cette période de sessions la Cour a été saisie des affaires suivantes:


Pendant cette période de sessions, la Cour a rendu un arrêt et a tenu deux audiences publiques concernant des affaires contentieuses. Par ailleurs, elle a rendu une résolution sur des mesures provisoires. Les affaires dont la Cour a été saisie pendant cette période de sessions sont décrites en détail ci-après:

1.
Affaire Claude Reyes et autres (Chili): Étapes de Fond et Réparations et Dépens Éventuels. Le 3 avril 2006, la Cour a tenu une  audience publique, lors de laquelle elle a entendu les déclarations des deux témoins et les avis des trois experts proposés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le représentant des victimes présumées et de l’Etat Chilien, ainsi que les plaidoiries des parties sur le fond et les réparations et dépens éventuels en relation à la présente affaire.

2.
Affaire Montero Aranguren et autres (Venezuela): Etapes d’Exceptions Préliminaires et Fond, Réparations et Répens Éventuels. Le 4 avril 2006, la Cour a tenu une audience publique, lors de laquelle elle a entendu les déclarations des témoins proposés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les représentants des victimes présumées et leurs familles, ainsi que les plaidoiries orales de la Commission, les représentants des victimes présumées et de l’Etat vénézuelien, sur les exceptions préliminaires et le fond, les réparations et dépens éventuels, en relation à la présente affaire.


Lors de l’audience publique en question, l’Etat de Venezuela a reconnu sa responsabilité internationale pour les faits établis dans la demande présentée par la Commission interaméricaine et dans l’acte de requête ainsi que par les arguments des représentants et les réparations demandées, pour les violations alléguées des droits humains.

3.
Affaire Baldeón García (Pérou): Arrêt de Fond, Réparations et Dépens. Le 6 avril 2006, la Cour s’est prononcée sur le fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe XX), et dans son arrêt, elle a décidé de recevoir la reconnaissance de responsabilité internationale réalisée par l’Etat du Pérou, pour violation des droits consacrés aux articles 4 (Droit à la vie), 5 (Droit à l’intégrité de la personne) et 7 (Droit à la liberté de la personne) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Monsieur Bernabé Baldeón García; ainsi que la reconnaissance de responsabilité internationale réalisée par l’Etat concernant la violation du droit consacré à l’article 8.1 (Garanties judiciaires) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Guadalupe Yllaconza Ramírez de Baldeón et Crispín, Fidela, Roberto, Segundina, Miguelita, Perseveranda, Vicente et Sabina, du nom de famille Baldeón Yllaconza.


La Cour a déclaré en outre, que l’Etat du Pérou a violé les droits consacrés aux articles 4.1 (Droit à la vie) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Monsieur Bernabé Baldeón García; 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Monsieur Bernabé Baldeón García; 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1. (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Guadalupe Yllaconza Ramírez de Baldeón, Crispín, Fidela, Roberto, Segundina, Miguelita, Perseveranda, Vicente et Sabina Baldeón Yllaconza; et 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Guadalupe Yllaconza, Crispín, Fidela, Roberto, Segundina, Miguelita, Perseveranda, Vicente et Sabina Baldeón Yllaconza. La Cour a également déclaré que l’Etat a failli à son obligation d’enquêter et de sanctionner la torture, telle qu’elle est établie aux articles 1, 6 et 8 de la Convention interaméricaine sur la prévention et la répression de la torture, à partir du 28 avril 1993.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, entre autres, que l’Etat doit: entreprendre, en observant pleinement les garanties judiciaires et dans un délai raisonnable, toutes les actions nécessaires pour identifier, Juger et sanctionner tous les auteurs matériels et intellectuels des violations commises, portant préjudice à Monsieur Bernabé Baldeón García; publier dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien à diffusion nationale, en une seule fois, le chapitre relatif aux faits démontrés dans l’arrêt; réaliser un acte public de reconnaissance de responsabilité internationale, et présenter des excuses en présence des plus hautes autorités de l’Etat; désigner une rue, une place publique ou une école à la mémoire de Monsieur Bernabé Baldeón García; fournir un traitement médical, psychologique et psychiatrique, selon le cas, à la famille de Monsieur Bernabé Baldeón García; payer une indemnisation à Guadalupe Yllconza Ramírez de Baldeón, Crispín, Roberto, Segundina, Miguelita, Perseveranda, Vicente, Sabina et Fidela, Baldeón Yllaconza, pour dommage matériel et immatériel; et payer à Monsieur Crispín Baldeón Yllconza certaines frais et dépens déterminés et générés au niveau interne et au niveau du procès international par devant le système interaméricain de protection des droits de l’homme.


Le Juge Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote raisonné, lequel accompagne l’arrêt.

4.
Affaire des Hermanas Serrano Cruz (El Salvador): Demande de Mesures Provisoires. Le 27 mars 2006, les représentants des victimes et leurs familles ont soumis à la Cour interaméricaine, conformément aux articles 63.2 (Compétence et Fonctions) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et 25 (Mesures provisoires) du Règlement de la Cour, une demande de mesures provisoires, en faveur de José Mario Sánchez González, en vue de faire ordonner à l’Etat d’El Salvador de “arrêter tout renvoie possible à l’encontre de Monsieur Mario Sánchez González tant que la demande présentée de renouvellement de résidence temporaire ne soit pas résolue”. Le 4 avril 2006, les représentants de la victime et les membres de sa famille ont présenté un document par lequel ils demandent à la Cour de “mettre terme à la démarche de demande de mesures provisoires en faveur de Monsieur Mario Sánchez”. Ils ont informé à cet effet que ce monsieur “n’a pas été renvoyé le 28 mars 2006, comme le craignaient les membres de la association (pour la recherche d’enfants disparus) Asociación Pro-Búsqueda de Niños et Niñas Desaparecidos”.


Le 6 avril 2006, la Cour a rendu une Résolution sur cette demande de mesures provisoires (Annexe XXI), par laquelle elle a décidé d’accepter la pétition des représentants des victimes et des membres de sa famille dans l’affaire des Hermanas Serrano Cruz dans le sens de conclure la démarche de requête de mesures provisoires présentée en faveur de Monsieur Mario Sánchez. 

5.
Autres activités: Le 3 avril 2006, les membres de la Cour interaméricaine se sont réunis avec le Président de la Cour Suprême de Justice de l’Argentine, Dr. Enrique Santiago Petracchi, et ses Ministres. À cette occasion, un accord de coopération a été signé entre ces deux institutions. Le même jour, lors de la cérémonie d’ouverture du Séminaire International sur la sécurité et les droits de l’homme, organisé par l’Institut Interaméricain des droits de l’homme et le Bureau de l’Ombudsman du peuple argentin, le Vice-Président de la Cour a fait un exposé. Le 4 avril 2006, a eu lieu un échange de plaques commémoratives avec la Cour Suprême de Justice. Le 5 avril 2006, a eu lieu au Palais San Martín, une réception offerte par le Ministre des Relations extérieures et du culte, Dr. Jorge Taiana, en l’honneur de la Cour. Le 6 avril 2006, des réunions ont eu lieu avec le Président de la République Argentine, Dr. Néstor Kirchner, à la Casa Rosada, avec le Secrétaire aux droits de l’homme, Dr. Eduardo Duhalde, et le Ministre des Relations Extérieures et du Culte, Dr. Jorge Taiana. Par ailleurs, deux accords de coopération interinstitutionnelle ont été signés avec le Parlatino et avec l’Université catholique de Buenos Aires. Une réunion a également été tenue entre le Président et le Greffier de la Cour avec la Commission de Législation, Justice et Droits de l’homme du Parlement National. 


Le 7 avril 2006, un Séminaire a eu lieu à l’Université La Plata, auquel ont participé les Juges Antônio A. Cançado Trindade et Manuel E. Ventura Robles, ainsi que le Greffier de la Cour. Le même jour, la Juge Cecilia Medina Quiroga, avec les avocats Francisco Quintana et Alejandra Gonza, ont participé à deux Séminaires qui ont eu lieu respectivement à la Faculté de Droit et des Sciences Sociales de l’Université Nationale de Tucumán et à l’hôtel Catalina’s Park de cette ville. Ce même jour également, le Juge Alirio Abreu Burelli et l’avocat Oswaldo Ruiz ont donné un Séminaire à la ville de Neuquén. Ces activités ont été coordonnées par le Secrétaire aux Droits de l’homme d’Argentine.

D.
XXIX Période extraordinaire de sessions de la Cour


Du 26 au 28 juin 2006
, la Cour a célébré à la ville de San Salvador, El Salvador, sa XXIX Période extraordinaire de sessions. La composition de la Cour pour cette période de sessions a été la suivante
: Sergio García Ramírez (Mexique), Président; Alirio Abreu Burelli (Venezuela), VicePrésident; Antônio A. Cançado Trindade (Brésil); Cecilia Medina Quiroga (Chili); Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica); et Diego García-Sayán (Pérou). Le Greffier de la Cour, Monsieur Pablo Saavedra Alessandri (Chili) et le Greffier adjoint, Madame Emilia Segares Rodríguez (Costa Rica) y ont également participé. Cette période extraordinaire de sessions a débuté par une séance d’ouverture qui a eu lieu à l’auditorium de la Cour Suprême de Justice d’El Salvador. Cet acte a compté sur la présence des Juges et des fonctionnaires de la Cour interaméricaine, ainsi que des hautes autorités de l’Etat salvadorien, comme le Président de la République, le Président de la Cour Suprême de Justice, le Président de l’Assemblée Législative et le Vice-Ministre des Relations Extérieures. Le Président de la République d’El Salvador, señor Elías Antonio Saca, s’est ensuite réunit avec les Juges de la Cour interaméricaine accompagnés du Greffier et du Greffier adjoint. 

Pendant cette période de sessions, la Cour a tenu deux audiences publiques concernant des affaires contentieuses. Les affaires dont la Cour a été saisie pendant cette période de sessions sont décrites en détail ci-après:

1.
Affaire de la Prison Miguel Castro Castro (Pérou): Étapes de Fond et Réparations et Dépens Éventuels. Le 26 et 27 juin 2006, la Cour a tenu une audience publique, lors de laquelle elle a entendu les déclarations de cinq témoins et les avis de deux experts proposés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, l’intervenante commune des représentants des victimes présumées et l’Etat, ainsi que les plaidoiries des parties sur le fond et les éventuels réparations et dépens en relation à la présente affaire. Le Juge Diego García-Sayán (Pérou) s’est réfréné de participer dans cette affaire.

2.
Affaire des Travailleurs Licenciés du Parlement (Pérou): Etapes d’Exceptions Préliminaires et Fond, Réparations et Dépens Éventuels. Le 27 juin 2006, la Cour a tenu une audience publique, lors de laquelle elle a entendu les arguments de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, des intervenants communs des représentants des victimes présumées et de l’Etat du Pérou, sur les Exceptions préliminaires et le fond, les réparations et dépens éventuels en relation à la présente affaire.

3.
Autres activités: Le soir du 26 juin 2006, le Ministre des Relations Extérieures de la République d’El Salvador, qui a été représenté par le Vice-Ministre de la branche, a offert une activité en l’honneur de la Cour, lors de laquelle les plaques commémoratives dudit Ministère et de la Cour interaméricaine ont été dévoilées. Un déjeuner de travail a eu lieu le 27 juin 2006, avec le Ministre des Relations Extérieures de la République, auquel ont participé, outre Monsieur le Ministre, les Vice-Ministres de la République, des fonctionnaires dudit Ministère, les Juges de la Cour interaméricaine et ses Greffiers. Le 27 juin 2006, le Président de la Cour Interaméricaine a donné une conférence de presse accompagné de Madame l’Ambassadrice Représentante de l’Union Européenne pour l’Amérique centrale, lors de laquelle le Président a manifesté sa reconnaissance pour l’Accord signé entre la Cour interaméricaine et la Union Européenne sur “le Renforcement et l’élargissement de l’action juridictionnelle de la Cour interaméricaine de Droits de l’homme sur le Continent Américain”, dans le cadre duquel le Tribunal a tenu sa période de sessions au Salvador, ainsi que de nombreux autres actions que le Président a soulignées. 


Le 28 juin 2006, le Président et le Greffier de la Cour ont réalisé une visite officielle à l’Assemblée Législative de la République d’El Salvador, pendant laquelle ils se sont réunis avec la Commission aux Affaires internationales et la Commission de Justice et des Droits de l’homme. Le même jour, les Juges de la Cour ont donné simultanément des Séminaires à l’Université Centraméricaine José Simeón Cañas, Université d’El Salvador et l’Université José Matías Delgado. En outre, des accords de coopération institutionnelle ont été signés entre la Cour interaméricaine et ces universités. Par ailleurs, les Juges de la Cour ont eu une réunion de travail avec les Magistrats de la Cour Suprême de Justice salvadorienne, au début de laquelle un échange de plaques commémoratives a eu lieu entre les deux tribunaux. Le 28 juin 2006, le Président de la Cour a participé à l’inauguration du “IV Congreso Interamericano de Defensorías Públicas y II Congreso de la AIDEF”.

E.
LXXI Période ordinaire de Sessions de la Cour


Du 29 juin au 6 juillet 2006
, la Cour a tenu sa LXXI Période ordinaire de Sessions à son siège de San José de Costa Rica. La composition de la Cour pour cette période de sessions a été la suivante
: Sergio García Ramírez (Mexique), Président; Alirio Abreu Burelli (Venezuela), VicePrésident; Antônio A. Cançado Trindade (Brésil); Cecilia Medina Quiroga (Chili); Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica), et Diego García-Sayán (Pérou). Le Greffier de la Cour, Pablo Saavedra Alessandri (Chili) et le Greffier adjoint, Madame Emilia Segares Rodríguez (Costa Rica) y ont également participé.


Pendant cette période de sessions, la Cour a rendu 3 arrêts concernant des affaires contentieuses. Par ailleurs, elle a rendu 10 résolutions sur des mesures provisoires et a tenu une audience publique les concernant; elle a aussi rendu 4 résolutions sur la surveillance d’exécution de l’arrêt. Les affaires dont la Cour a été saisie pendant cette période de sessions sont décrites en détail ci-après:

1.
Affaire des Massacres d’Ituango (Colombie): Arrêt sur les Exceptions Préliminaires, le Fond, les Réparations et les Dépens. Le 1 juillet 2006, la Cour s’est prononcée sur le fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe XXII), et dans son arrêt elle a décidé de recevoir la reconnaissance de responsabilité internationale présentée par l’Etat de la Colombie pour la violation des droits consacrés aux articles 4 (Droit à la vie) de la Convention, portant préjudice à William de Jesús Villa García, María Graciela Arboleda Rodríguez, Héctor Hernán Correa García, Jairo de Jesús Sepúlveda Arias, Arnulfo Sánchez Álvarez, José Darío Martínez Pérez, Olcris Fail Díaz Pérez, Wilmar de Jesús Restrepo Torres, Omar de Jesús Ortiz Carmona, Fabio Antonio Zuleta Zabala, Otoniel de Jesús Tejada Jaramillo, Omar Iván Gutiérrez Nohavá, Guillermo Andrés Mendoza Posso, Nelson de Jesús Palacio Cárdenas, Luis Modesto Múnera Posada, Dora Luz Areiza Arroyave, Alberto Correa, Marco Aurelio Areiza Osorio et Elvia Rosa Areiza Barrera; 7 (Droit à la liberté de la personne) de la Convention, portant préjudice à Jairo de Jesús Sepúlveda Arias, Marco Aurelio Areiza Osorio et Elvia Rosa Areiza Barrera; 5 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, portant préjudice à Marco Aurelio Areiza Osorio et Elvia Rosa Areiza Barrera; et 21 (Droit à la propriété privée) de la Convention, portant préjudice à Luis Humberto Mendoza, Libardo Mendoza, Francisco Osvaldo Pino Posada, Omar Alfredo Torres Jaramillo, Ricardo Alfredo Builes Echeverry et Bernardo María Jiménez Lopera, tous ces articles en relation à l’article 1.1 (Obligation de respecter les droits) de cet instrument, avec ses conséquences juridiques en matière de réparations. La Cour a également décidé de débouter l’exception préliminaire interjetée par l’Etat.


La Cour a également déclaré que l’Etat a violé les droits consacrés aux articles suivants de la Convention américaine: 4 (Droit à la vie) en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à William de Jesús Villa García, María Graciela Arboleda Rodríguez, Héctor Hernán Correa García, Jairo de Jesús Sepúlveda Arias, Arnulfo Sánchez Álvarez, José Darío Martínez Pérez, Olcris Fail Díaz Pérez, Wilmar de Jesús Restrepo Torres, Omar de Jesús Ortiz Carmona, Fabio Antonio Zuleta Zabala, Otoniel de Jesús Tejada Jaramillo, Omar Iván Gutiérrez Nohavá, Guillermo Andrés Mendoza Posso, Nelson de Jesús Palacio Cárdenas, Luis Modesto Múnera Posada, Dora Luz Areiza Arroyave, Alberto Correa, Marco Aurelio Areiza Osorio et Elvia Rosa Areiza Barrera; 6.2 (Interdiction de l’esclavage et de la servitude) en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Francisco Osvaldo Pino Posada, Omar Alfredo Torres Jaramillo, Rodrigo Alberto Mendoza Posso, Noveiri Antonio Jiménez Jiménez, Milciades De Jesús Crespo, Ricardo Barrera, Gilberto Lopera, Argemiro Echavarría, José Luis Palacio, Román Salazar, William Chavarría, Libardo Carvajal, Eduardo Rua, Eulicio García, Alberto Lopera, Tomás Monsalve et Felipe “Pipe” Gomez; 7 (Droit à la liberté de la personne) en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Francisco Osvaldo Pino Posada, Omar Alfredo Torres Jaramillo, Rodrigo Alberto Mendoza Posso, Noveiri Antonio Jiménez Jiménez, Milciades De Jesús Crespo, Ricardo Barrera, Gilberto Lopera, Argemiro Echavarría, José Luis Palacio, Román Salazar, William Chavarría, Libardo Carvajal, Eduardo Rua, Eulicio García, et Alberto Lopera; 21 (Droit à la propriété privée) en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux personnes qui ont perdu des biens à Aro; 11.2 (Protection de l’honneur et de la dignité) relatif à l’interdiction d’ingérences arbitraires ou abusives dans la vie privée et au domicile, en relation aux articles 21 (Droit à la propriété privée) et 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux personnes dont les domiciles ont été détruits à Aro; 22 (Droit de déplacement et de résidence) en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux personnes déplacées de Aro et La Granja; 19 (Droits de l’enfant) en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux mineurs Wilmar de Jesús Restrepo Torres, Jorge Correa Sánchez, Omar Daniel Pérez Areiza, José Leonel Areiza Posada et Marco Aurelio Areiza Posada; 5 (Droit à l’intégrité de la personne) en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux victimes exécutées à Aro et La Granja et leurs familles; 5 (Droit à l’intégrité de la personne), en relation à l’article 6 (Interdiction de l’esclavage et de la servitude), 7 (Droit à la Liberté), 11.2 (Protection de l’honneur et de la dignité), 21 (Droit à la propriété privée), 22 (Droit de déplacement et de résidence) et 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux personnes indiquées aux paragraphes 269, 270, 276 et 277 de l’arrêt; à l’article 5 (Droit à l’intégrité de la personne) en relation à l’article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à tous les habitants de La Granja et d’Aro; et 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à toutes les personnes dont les droits ont été bafoués, et à qui il n’a pas été garanti l’accès total à la justice. Ces personnes sont indiquées au paragraphe 344 de l’arrêt.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, entre autres, que l’Etat de la Colombie doit: poursuivre les démarches nécessaires pour faire justice dans la présente affaire; apporter gratuitement, et par le biais des services nationaux de santé, le traitement adéquat dont les familles des victimes exécutées ont besoin dans la présente affaire; réaliser les actions nécessaires pour garantir les conditions de sécurité afin que les anciens habitants des communes Aro et La Granja qui ont dû se déplacer puissent y retourner, s’ils le souhaitent; réaliser un acte public de reconnaissance de responsabilité internationale pour les faits de la présente affaire, avec la présence des hautes autorités; mettre en oeuvre un programme de logement par lequel il est soit possible de fournir un logement digne aux victimes survivantes qui ont perdu leurs maisons et qui le demanderaient; accrocher une plaque commémorative dans un lieu public approprié, dans chacune des communes La Granja et Aro, afin que les nouvelles générations soient informées sur les faits qui ont donné lieu à la présente affaire; mettre en oeuvre des programmes éducatifs permanents en droits de l’homme et en droit international humanitaire au sein des forces armées colombiennes; publier dans le Journal Officiel et dans un autre journal de diffusion nationale, en une seule fois, le chapitre relatif aux faits démontrés par l’arrêt, sans les notes au pied de page correspondantes, ainsi que la partie de résolution de l’arrêt; payer une indemnisation aux personnes indiquées aux annexes I et III de l’arrêt, dans un délai d’un an, pour dommages matériels; payer une indemnisation aux personnes indiquées aux annexes I, II et III de l’arrêt, pour dommages immatériels; et payer certains frais et dépens encourus au niveau interne et pendant le processus international, par devant le système interaméricain de protection des droits de l’homme, lequel devra être remise, comme il correspond, au Groupe interdisciplinaire des droits de l’homme et à la Commission Colombienne de Juristes.


Les Juges García Ramírez et Cançado Trindade ont fait connaître à la Cour leurs votes raisonnés. Ces votes accompagnent l’arrêt.

2.
Affaire Ximenes Lopes (Brésil): Arrêt de Fond, Réparations et Dépens. Le 4 juillet 2006, la Cour s’est prononcée sur le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe XXIII), et dans son arrêt elle a décidé de recevoir la reconnaissance de responsabilité internationale partielle présentée par l’Etat du Brésil pour la violation des droits consacrés aux articles 4.1 (Droit à la vie) et 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Monsieur Damião Ximenes Lopes. La Cour a en outre décidé que l’Etat a violé, comme il l’a reconnu, les droits consacrés aux articles 4.1 (Droit à la vie) et 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Monsieur Damião Ximenes Lopes. La Cour a également décidé que l’Etat a violé les droits consacrés aux articles 5 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Albertina Viana Lopes et Irene Ximenes Lopes Miranda et à Francisco Leopoldino Lopes et Cosme Ximenes Lopes, membres de la famille de Monsieur Damião Ximenes Lopes; et 8.1 (Garanties judiciaires) et 25.1 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Albertina Viana Lopes et Irene Ximenes Lopes Miranda, membres de la famille de Monsieur Damião Ximenes Lopes.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, entre autres, que l’Etat doit: garantir dans un délai raisonnable, que le processus interne visant à enquêter et sanctionner les responsables des faits de cette affaire apporte les résultats espérés; publier dans le Journal Officiel et dans un autre journal à diffusion nationale, en une seule fois, le Chapitre VII relatif aux faits démontrés dans l’arrêt, sans les notes de pied de page correspondantes, ainsi que la partie de résolution dudit arrêt; continuer à développer un programme de formation pour le personnel médical, psychiatrique, psychologie, pour les infirmiers, les auxiliaires d’infirmiers et toutes les personnes liées aux soins de santé mentale, en particulier, sur les principes qui doivent régir dans le traitement des personnes souffrant de maladies mentales, qui soient conformes aux normes internationales en la matière et à ceux établis dans l’arrêt; payer une indemnisation en effectif à Albertina Viana Lopes et Irene Ximenes Lopes Miranda, pour dommages matériels; payer une indemnisation en effectif à Albertina Viana Lopes et Irene Ximenes Lopes Miranda, et à Francisco Leopoldino Lopes et Cosme Ximenes Lopes, pour dommages immatériels; et payer en effectif certains dépens et frais encourus dans le domaine interne et lors du processus international par devant le système interaméricain de protection des droits de l’homme, à Madame Albertina Viana Lopes.


Le Juge Sergio García Ramírez a fait connaître à la Cour son vote raisonné et le Juge Antônio Augusto Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote séparé. Ces votes accompagnent l’arrêt.

3.
Affaire Raxcacó Reyes et autres (Guatemala): Mesures Provisoires. Le 4 juillet 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe XXIV), par laquelle elle a décidé, entre autres, de mettre fin aux mesures provisoires ordonnées en faveur de Monsieur Hugo Humberto Ruiz Fuentes; de demander à l’Etat du Guatemala de présenter un rapport sur les dispositions qu’il a adoptées dans le sens d’exécuter les mesures provisoires ordonnées, au bénéfice de Bernardino Rodríguez Lara et Pablo Arturo Ruiz Almengor, au plus tard le 21 août 2006, et, après la présentation dudit rapport, de continuer à tenir informée la Cour interaméricaine, tous les deux mois, sur l’exécution des mesures adoptées. 

4.
Affaire Guerrero Gallucci et Martínez Barrios (Venezuela): Mesures Provisoires. Le 4 juillet 2006, la Cour a rendu une Résolution sur une requête de mesures provisoires présentée par la Commission interaméricaine (Annexe XXV), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’Etat du Venezuela d’adopter immédiatement les mesures provisoires nécessaires pour protéger les droits à la vie et à la intégrité personnelle de Madame María du Rosario Guerrero Gallucci et de Monsieur Adolfo Segundo Martínez Barrios, pour lesquelles il doit prendre en considération la gravité de la situation et les circonstances particulières de risque; d’enquêter sur les faits qui motivent l’adoption des mesures provisoires et, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes; de réaliser toutes les démarches pertinentes pour que les mesures de protection ordonnées dans la Résolution soient planifiées et mises en oeuvre avec la participation des bénéficiaires de ces mesures ou de leurs représentants, afin que les mesures en question soient assurées de manière prompte et efficace par le personnel dûment formé et qualifié, et ne faisant pas partie des corps de sécurité qui ont été dénoncés par la bénéficiaire; et, de tenir informés les bénéficiaires sur l’état d’avancement de la mise en oeuvre des mesures de référence.

5.
Affaire des Enfants et des Adolescents Privés de Liberté au “Complexo do Tataupé” de FEBEM (Brésil): Mesures Provisoires. Le 4 juillet 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe XXVI), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de réitérer à l’Etat du Brésil de: maintenir et d’adopter de façon immédiate les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de tous les enfants et adolescents résidant au “Complexo do Tatuapé” de FEBEM, ainsi que de toutes les personnes se trouvant à l’intérieur de celui-ci; de poursuivre l’adoption de toutes les mesures nécessaires pour prévenir les actes de violence, ainsi que pour garantir la sécurité des détenus et maintenir l’ordre et la discipline dans ce centre; de maintenir les mesures nécessaires pour empêcher que les jeunes détenus ne soient soumis à des traitements cruels, inhumains ou dégradants, dont des emprisonnements prolongés et des agressions physiques; et de maintenir et adopter toutes les mesures nécessaires pour: a) réduire substantiellement l’entassement dans le “Complexo do Tatuapé”, b) confisquer les armes qui sont entre les mains des jeunes, c) séparer les détenus, selon les normes internationales en la matière et tenant compte de l’intérêt prioritaire de l’enfant, et d) apporter les soins médicaux nécessaires aux enfants détenus, afin que leur droit à l’intégrité de la personne puisse être garanti.  Dans ce sens, l’Etat du Brésil doit réaliser une surveillance périodique des conditions de détention et de l’état physique et émotionnel des enfants détenus, avec la participation des représentants des bénéficiaires des mesures provisoires.


La Cour a décidé en outre d’ordonner à l’Etat du Brésil de: réaliser toutes les démarches pertinentes pour que les mesures de protection soient planifiées et mises en oeuvre avec la participation des représentants des bénéficiaires des mesures et, d’une manière générale, de les tenir informés sur l’état d’avancement de leur mise en oeuvre; de faciliter l’entrée des représentants des bénéficiaires des mesures aux unités du “Complexo do Tatuapé”, ainsi que la communication entre ces derniers et les jeunes détenus; de remettre à la Cour une liste mise à jour de tous les jeunes résidant dans le “Complexo do Tatuapé” et, également, d’indiquer de manière précise: a) les informations relatives à l’identité du mineur; b) Le jour et l’heure de son arrivée, l’éventuel transfert et libération, et c) si les adolescents jugés et ceux dont la situation légale a déjà été prononcée par le pouvoir judiciaire, se trouvent placés physiquement dans des sections différentes au centre; de mener une enquête tant sur les faits qui ont motivé l’adoption des mesures provisoires comme sur les actes de violence qui ont eu lieu après ces mesures, afin d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes, y compris des sanctions administratives et disciplinaires; et, de remettre l’information concernant les circonstances de la mort du jeune Ricardo Pereira Cunha, sur les démarches qui ont été entreprises pour l’enquête sur les faits et les mesures qui ont été adoptées pour éviter que ces mêmes faits ne se reproduisent plus. La Cour a décidé en outre, de débouter la requête d’extension des mesures provisoires en faveur de Madame Conceição Paganele. 

6.
Affaire des 19 Commerçants (Sandra Belinda Montero Fuentes et familles, Salomón Flórez et familles, Luis José Pundor Quintero et familles, Ana Diva Quintero Quintero de Pundor et familles) (Colombie): Mesures Provisoires. Le 4 juillet 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe XXVII), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier dans tous ses termes la Résolution du Président de la Cour Interaméricaine des droits de l’homme, du 28 avril 2006, et, par conséquent, de demander à l’Etat de la Colombie de maintenir les mesures qu’elle aurait adoptées, et d’adopter de façon immédiate, les mesures nécessaires pour protéger les droits à la vie et à l’intégrité personnelle de Salomón Flórez Contreras et de Luis José Pundor Quintero et d’Ana Diva Quintero Quintero de Pundor, et de leurs familles respectives; de réitérer à l’Etat de la Colombie d’adopter et de maintenir les mesures nécessaires pour protéger les droits à la vie et à la intégrité personnelle de Madame Sandra Belinda Montero Fuentes et de ses enfants Juan Manuel Ayala Montero et María Paola Casanova Montero; et de demander à l’Etat d’enquêter sur les faits qui ont motivé l’adoption des mesures provisoires et d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes.

7.
Affaire Ramírez Hinostroza et autres (Pérou): Mesures Provisoires. Le 4 juillet 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe XXVIII), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de lever et de mettre fin aux mesures provisoires adoptées par la Cour, dans sa Résolution du 21 septembre 2005, en faveur de Monsieur Carlos Rivera Paz; et de demander à l’Etat du Pérou de maintenir les mesures qu’il aurait adoptées et d’adopter sans délai les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de Monsieur Luis Alberto Ramírez Hinostroza, de sa femme Susana Silvia Rivera Prado, et de ses trois filles: Yolanda Susana Ramírez Rivera, Karen Rose Ramírez Rivera et Lucero Consuelo Ramírez Rivera, ordonnées par Résolution, le 21 septembre 2005.

8.
Affaire Marta Colomina et Liliana Velásquez (Venezuela): Mesures Provisoires. Le 4 juillet 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe XXIX), par laquelle elle a décidé, entre autres, de déclarer que l’Etat du Venezuela a failli à son devoir d’informer la Cour Interaméricaine, de manière spécifique et détaillée, sur la mise en oeuvre des mesures ordonnées par elle; de lever les mesures provisoires en ce qui concerne Madame Liliana Velásquez; de réitérer à l’Etat du Venezuela qu’il doit adopter, sans délai, toutes les mesures nécessaires pour protéger la vie, l’intégrité personnelle et la liberté d’expression de Madame Marta Colomina; de réitérer à l’Etat qu’il doit continuer à faire participer la bénéficiaire dans la planification et la mise en oeuvre des mesures de protection et, en général, de la tenir informée sur l’état d’avancement des mesures décidées; de manifester que dans la procédure des mesures provisoires, il ne prendra pas en considération les questions relatives au fichier fiscal de l’enquête sur les faits qui sont à l’origine de ces mesures, ni la négligence supposée de l’Etat dans cette enquête, étant donné que cela correspond à l’examen de fond de l’affaire, lequel sera traité à l’étape opportune de connaissance de l’Affaire 519/03, qui est actuellement devant la Commission interaméricaine des droits de l’homme; et de demander à l’Etat d’informer à la Cour Interaméricaine, de façon spécifique et détaillée, au plus tard le 30 août 2006, sur la mise en oeuvre et l’exécution des mesures provisoires adoptées. Ce rapport devra contenir l’information demandée par la Greffe de la Cour, en date du 24 avril 2006.

9.
Affaire Caballero Delgado et Santana (Colombie): Mesures Provisoires. Le 4 juillet 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe XXX), par laquelle elle a décidé, entre autres, de lever les mesures provisoires ordonnées par la Cour en faveur de Madame Élida González Vergel, lors de sa Résolution du 16 avril 1997, et réitérées dans sa Résolution du 3 juin 1999; de demander à l’Etat de la Colombie de maintenir et d’adopter les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de María Nodelia Parra et de Gonzalo Arias Alturo; de réitérer à l’Etat d’enquêter sur les faits qui sont à l’origine et qui ont motivé le maintien des mesures provisoires, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes; et de réitérer à l’Etat qu’il doit faire participer les bénéficiaires dans la planification et la mise en oeuvre des mesures de protection et, d’une manière générale, de les tenir informés sur l’état d’avancement des mesures ordonnées par la Cour interaméricaine.

10.
Affaire de “la Fundación de Antropología Forense de Guatemala” (Guatemala): Mesures Provisoires. Le 4 juillet 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des Mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe XXXI), par laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier dans tous ses termes la Résolution du Président de la Cour du 21 avril 2006 et, par conséquent, de demander à l’Etat de Guatemala de maintenir les mesures qu’il a adoptées et d’adopter, de façon immédiate, toutes les mesures nécessaires pour protéger le droit à la vie et à l’intégrité personnelle des personnes suivantes: Fredy Armando Peccerelli Monterroso, Adriana Gabriela Santos Bremme, Alan Gabriel Robinsón Cañedo, Alma Nydia Vásquez Almazán, Álvaro Luis Jacobo González, Ana Dolores Arriola Carrillo, Beatriz Díaz Arreaga, Blanca Noemí Barcenas Albizurez, Byron Estuardo García Méndez, Carlos Rene Jacinto, Claudia Eugenia Rivera Fernández, Dania Marianela Rodríguez Martínez, Danny A. Guzmán Castellanos, Dominga Alejandra Varel Sequeira, Edgar Herlindo Hernández Sánchez, Edwin Giovanni Peruch Conòs, Elder Rodolfo Urbina Urizar, Erick Oswaldo Duque Hernández, Estuardo Guevara, Fernando Arturo López Antillon, Flavio Abel Montufar Dardon, Fredy Arnoldo Cumes Erazo, Gillian Margater Fowler, Gladis Amparo Martinez Ruiz, Guillermo E. Vásquez Escobar, Gustavo Cosme Godinez, Heidy Hirua Quezada Arriaga, Irma Yolanda Morales Bucu, Jaime Enrique Ruiz Castellanos, Jessika Marisela Osorio Galindo, Jorge Luis Romero de Paz, José Fernando Alonzo Martínez, José Samuel Suasnavar Bolaños, Juan Carlos Gatica Pérez, Juan Carlos Patzán Morales, Juan Ramón Donado Vivar, Katia Victoria Orantes Poza, Leonel Estuardo Paiz Diez, Liesl Marie Cohn de Léon, Lourdes Lorena Herrera Sipaque, Lourdes Sofía Chew Pazos, Manuel Antonio Meneses Ruiz, Marco Tulio Pérez Tánchez, María Raquel Doradea, Mario Bernabé Ramírez Alarcón, Mario Nájera, Mynor Adán Silvestre Aroche, Mynor Alexander Urízar Chavarría, Myrna Graciela Díaz Gularte, Nancy Yadira Valdez Vielman, Omar Bertoni Girón de León, Oscar Ariel Ixpatá, Oswaldo Alexander García Pérez, Ramiro Edmundo Martínez Lemus, Raúl H. Archila García, Reina Patricia Ixcot Chávez, Renaldo Leonel Acevedo Álvarez, Sergio Oswaldo García López, Shirley Carola Chacón, Silvia Beatriz Pellecer Montiel et Tomasa Cifuentes Cifuentes, Jeannette Peccerelli, Ashley Corienne Peccerelli du Valle, Tristán Collin Peccerelli du Valle, Fredy Armando Peccerelli Tenas, María du Carmen Monterroso de Peccerelli, Bianka Irina Peccerelli de Girón, Gianni Paolo Peccerelli Monterroso et Luisa Fernanda Martínez de Peccerelli, pour lesquelles il doit prendre en considération la gravité de la situation et les circonstances particulières de risque; de demander à l’Etat d’enquêter sur les faits qui motivent l’adoption des mesures provisoires et d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes; de demander à l’Etat de réaliser toutes les démarches pertinentes pour que les mesures de protection ordonnées soient planifiées et mises en oeuvre avec la participation des bénéficiaires de ces mesures ou de leurs représentants, faire en sorte que les mesures en question soient assurées d’une manière prompte et efficace et, d’une manière générale, de les tenir informés sur l’état d’avancement de leur exécution.

11.
Affaire Montero Aranguren et autres (Venezuela): Arrêt de Fond, Réparations et Dépens. Le 5 juillet 2006, la Cour s’est prononcée sur le fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe XXXII), et dans son arrêt elle a décidé de recevoir la reconnaissance de responsabilité internationale réalisée par l’Etat du Venezuela pour la violation des droits consacrés aux articles 4.1 (Droit à la vie) et 5.1, 5.2 et 5.4 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux 37 personnes indiquées au paragraphe 60.26 de l’arrêt; de recevoir la reconnaissance de responsabilité présentée par l’Etat du Venezuela pour la violation des droits consacrés aux articles 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne), 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux membres de la famille des victimes, qui sont individualisés dans le paragraphe 60.26 de l’arrêt; de recevoir la reconnaissance de responsabilité présentée par cet Etat pour défaillance de l’obligation imposée par l’article 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) de la Convention américaine; de déclarer que l’Etat du Venezuela a renoncé à l’exception préliminaire interjetée; et de déclarer que cet Etat a violé les droits consacrés aux articles 4 (Droit à la vie), 5.1, 5.2 et 5.4 (Droit à l’intégrité de la personne), 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, et qu’il a failli aux obligations générales prévues aux articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Devoir d’adopter des dispositions de droit interne) de celle-ci, portant préjudice aux personnes individualisées au paragraphe 60.26 de l’arrêt.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, entre autres, que l’Etat doit: entreprendre, dans un délai raisonnable, toutes les actions nécessaires pour identifier, juger et sanctionner tous les responsables des violations commises et ayant porté préjudice aux victimes de la présente affaire, tout en observant pleinement les garanties judiciaires; de réaliser immédiatement toutes les actions nécessaires et adéquates pour garantir d’une manière effective l’emplacement et la remise, dans un délai raisonnable, des corps de José León Ayala Gualdrón et Edgar José Peña Marín; d’adapter, dans un délai raisonnable, sa législation interne aux termes de la Convention américaine; d’adopter dans un délai raisonnable, les mesures nécessaires pour que les conditions de détention dans les prisons soient conformes aux normes internationales relatives en la matière; de former, d’une manière adéquate, les membres des corps de sécurité pour garantir efficacement le droit à la vie, et éviter le recours à la force d’une manière disproportionnée; concevoir et mettre en oeuvre un programme de formation en droits de l’homme et en normes internationales en matière de personnes privées de liberté, dirigé à des agents de police et des agents de centres de détention; de réaliser dans un délai de six mois, compté à partir de la notification de l’arrêt, un acte de reconnaissance de responsabilité internationale et présenter publiquement des excuses, en relation aux violations déclarées dans ce même arrêt; publier dans un délai de six mois,  compté à partir de la notification de l’arrêt, dans le Journal Officiel et dans un autre journal à diffusion nationale, en une seule fois, le chapitre relatif aux faits établis dans l’arrêt, sans les notes au pied de page correspondantes, et la parte de résolution de celui-ci; et procéder aux indemnisations pour dommages matériels et immatériels, ainsi que le paiement des frais et des dépens déterminés, dans un délai d’un an, compté à partir de la notification de l’arrêt.

12.
Affaire Mery Naranjo et autres (Colombie): Mesures Provisoires. Le 5 juillet 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe XXXIII), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’Etat de la Colombie d’adopter de façon immédiate les mesures nécessaires pour protéger les droits à la vie et à l’intégrité personnelle des personnes suivantes: Mery Naranjo Jiménez et ses familles Juan David Naranjo Jiménez, Alejandro Naranjo Jiménez, Sandra Janeth Naranjo Jiménez, Alba Mery Naranjo Jiménez, Erika Johann Gómez, Javier Augusto Torres Durán, Heidi Tatiana Naranjo Gómez, Sebastián Naranjo Jiménez, María Camila Naranjo Jiménez, Aura María Amaya Naranjo, Esteban Torres Naranjo, et María du Socorro Mosquera Londoño; de demander à l’Etat d’adopter de façon immédiate, les mesures nécessaires pour protéger le droit à la vie et à l’intégrité personnelle de Luisa María Escudero Jiménez; demander à la Commission interaméricaine et aux bénéficiaires ou leurs représentants, dans un délai de dix jours, compté à partir de la notification de la Résolution, d’informer à la Cour interaméricaine sur la situation actuelle de la petite Luisa María Escudero, afin que le Tribunal évalue de manière opportune le maintien des mesures adoptées en sa faveur; de demander à l’Etat de s’assurer que les mesures de protection ne soient pas fournies par les “corps de sécurité” qui, selon les bénéficiaires, seraient impliqués dans les faits dénoncés, et faire en sorte que leur désignation se fasse avec la participation des bénéficiaires ou leur représentants; de demander à l’Etat de fournir les mesures de protection permanentes nécessaires pour apporter la sécurité sur le lieu de résidence de Madame Mery Naranjo Jiménez et sa famille; et demander à l’Etat d’adopter les mesures nécessaires pour que Madame María del Socorro Mosquera Londoño, qui a été forcée à se déplacer dans un autre endroit, retourne à son foyer en toute sécurité, et d’adopter toutes les mesures nécessaires pour protéger sa vie et son intégrité personnelle. Au cas où Madame Mosquera ne pourrait pas rentrer chez elle, la Cour demande à la Commission interaméricaine et aux bénéficiaires ou leurs représentants, dans un délai de dix jours, compté à partir de la notification de l’arrêt, d’informer à la Cour le lieu où se trouve Madame Mosquera Londoño pour que l’Etat puisse lui fournir sur place la protection indiquée. La Cour a en outre décidé de demander à l’Etat de la Colombie de mener une enquête sur les faits qui motivent l’adoption des mesures provisoires et d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes, ainsi que réaliser toutes les démarches pertinentes pour que les mesures de protection ordonnées soient planifiées et mises en oeuvre avec la participation des bénéficiaires de celles-ci ou leurs représentants, et faire en sorte que les mesures en question soient fournies de manière prompte et efficace et, d’une manière générale, de les tenir informés sur l’état d’avancement de leur exécution.

13.
Affaire María Leontina Millacura Llaipén et autres (Argentine): Mesures Provisoires. Le 6 juillet 2006, la Cour a tenu une audience publique, lors de laquelle elle a entendu les arguments de la Commission interaméricaine, des représentants des bénéficiaires des mesures urgentes et de l’Etat d’Argentine sur la requête de mesures provisoires introduite par la Commission, dans le but de protéger la vie et l’intégrité personnelle des treize personnes suivantes: María Leontina Millacura Llaipén, ses enfants Marcos et Valeria Torres, son beau-fils Juan Pablo Caba, Gerardo Colín, Patricio Oliva, Tamara Bolívar, Walter Mansilla, Silvia des Santos, Verónica Heredia, Miguel Ángel Sánchez, et de Viviana et Sonia Hayes.


Ce même jour, la Cour a rendu une Résolution sur mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe XXXIV), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier en tous ses termes la Résolution du Président de la Cour interaméricaine des Droits de l’homme du 21 juin 2006 et, par conséquent, de demander à l’Etat d’Argentine de maintenir les mesures qu’elle aurait adoptées et d’adopter, de façon immédiate, toutes les mesures nécessaires pour protéger le droit à la vie et à l’intégrité personnelle de María Leontina Millacura Llaipén, Marcos et Valeria Torres, Juan Pablo Caba, Gerardo Colín, Patricio Oliva, Tamara Bolívar, Walter Mansilla, Miguel Ángel Sánchez, Silvia des Santos, Verónica Heredia, et de Viviana et Sonia Hayes, pour lesquelles il doit prendre en considération la gravité de la situation et les circonstances particulières de risque; de demander à l’Etat d’adopter, de façon immédiate, toutes les mesures nécessaires pour protéger le droit à la vie et le droit à l’intégrité personnelle des petites filles de Madame María Leontina Millacura Llaipén (filles de Marcos et de Valeria Torres), de Madame Marcela (“épouse de Marcos Torres”), d’Alberto et Noelia Hayes, et de Luis Alberto Gajardo, pour lesquelles, il doit prendre en considération la gravité de la situation et les circonstances particulières de risque; de demander à l’Etat de mener une enquête sur les faits qui ont motivé l’adoption des mesures provisoires et d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes; et, de demander à l’Etat d’assurer la participation des bénéficiaires des mesures ou de leurs représentants dans la planification et la mise en oeuvre de celles-ci et d’une manière générale, de les tenir informés sur l’état d’avancement de leur exécution.

14.
Exécution des arrêts: Pendant cette période de sessions, la Cour a rendu des résolutions d’exécution d’arrêt dans les affaires suivantes: El Amparo (Venezuela) (Annexe XXXV), Bámaca Velásquez (Guatemala) (Annexe XXXVI), “Instituto de Reeducación du Menor” (Paraguay) (Annexe XXXVII)  et “Cinco Pensionistas” (Pérou) (Annexe XXXVIII).

F.
LXXII Période ordinaire de sessions de la Cour

Du 18 au 30 septembre 2006, la Cour a tenu sa LXXII Période ordinaire de sessions à leur siège de San José de Costa Rica. La composition de la Cour pour cette période de sessions a été la suivante
2: Sergio García Ramírez (Mexique), Président; Alirio Abreu Burelli (Venezuela), Vice-Président; Antônio A. Cançado Trindade (Brésil); Cecilia Medina Quiroga (Chili); Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica); et Diego García-Sayán (Pérou). Le Greffier de la Cour, Pablo Saavedra Alessandri (Chili) et le Greffier adjoint, Madame Emilia Segares Rodríguez (Costa Rica) y ont également participé. 


Pendant cette période de sessions, la Cour a rendu 5 arrêts et a tenu une audience publique concernant des affaires contentieuses. Par ailleurs, elle a rendu 3 résolutions sur des mesures provisoires, a tenu une audience publique les concernant, a rendu 12 résolutions sur des exécutions d’arrêt et 2 résolutions sur des mises en œuvre de mesures provisoires. Les affaires dont la Cour a été saisie pendant cette période de sessions sont décrites en détail ci-après:

1.
Affaire Claude Reyes et autres (Chili): Arrêt de Fond, Réparations et Dépens. Le 19 septembre 2006, la Cour s’est prononcée sur le fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe XXXIX), et dans son arrêt elle a déclaré que l’Etat du Chili a violé les droits consacrés aux articles 13 (Liberté de Pensée et d’Expression) de la Convention américaine, en relation à ses articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne), portant préjudice à  Marcel Claude Reyes et Arturo Longton Guerrero; 8.1 (Garanties judiciaires) de la Convention, concernant la décision de l’autorité administrative de ne pas donner d’information, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Marcel Claude Reyes et Arturo Longton Guerrero; et 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention, concernant la décision judiciaire du recours de protection, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Marcel Claude Reyes, Arturo Longton Guerrero et Sebastián Cox Urrejola.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, entre autres, que l’Etat du Chili doit: remettre l’information demandée par les victimes ou adopter une décision fondée sur la question; publier dans le Journal Officiel et dans autre journal à grande diffusion nationale, le chapitre relatif aux faits démontrés dans l’arrêt, sans les notes en pied de page ainsi que la partie de résolution dudit arrêt; adopter les mesures nécessaires pour garantir le droit d’accès à l’information sous le contrôle de l’Etat, conformément à l’article 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme; former les organes, les autorités et les agents publics chargés de répondre aux demandes d’accès à l’information sous le contrôle de l’Etat selon la norme régissant ce droit, incorporant les paramètres conventionnels qui doivent être respectés en matière de restrictions d’accès à ladite information; et payer les frais et dépens déterminés à Marcel Claude Reyes, Arturo Longton Guerrero et Sebastián Cox Urrejola.


Le Juge Abreu Burelli et la Juge Medina Quiroga ont fait connaître à la Cour leur vote dissident conjoint et le Juge García Ramírez a fait connaître à la Cour son vote concurrent raisonné. Ces votes accompagnent l’arrêt.

2.
Affaire Servellón García (Honduras): Arrêt de Fond, Réparations et Dépens. Le 21 septembre 2006, la Cour s’est prononcée sur le fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe XL), et dans son arrêt elle a décidé de recevoir la reconnaissance de responsabilité internationale effectuée par l’Etat du Honduras pour la violation des droits consacrés aux articles 7.1, 7.2, 7.3, 7.4 7.5 et 7.6 (Droit à la liberté de la personne), 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne), 4.1  (Droit à la vie), 8.1 et 8.2 (Garanties judiciaires), et 25.1 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, portant préjudice à Marco Antonio Servellón García, Rony Alexis Betancourth Vásquez, Orlando Álvarez Ríos et Diomedes Obed García Sánchez; et 5.5 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, en relation à son article 19 (Droits de l’enfant), portant préjudice à Marco Antonio Servellón García et Rony Alexis Betancourth Vásquez, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits). La Cour a décidé en outre de recevoir la reconnaissance de responsabilité internationale effectuée par l’Etat pour la violation des droits consacrés aux articles 8.1 (Garanties judiciaires) et 25.1 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux membres de la famille de Marco Antonio Servellón García, Rony Alexis Betancourth Vásquez, Orlando Álvarez Ríos et Diomedes Obed García Sánchez.


La Cour a aussi déclaré que l’Etat du Honduras a violé les droits consacrés aux articles 7.1, 7.2, 7.3, 7.4 et 7.5 (Droit à la liberté de la personne), 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne), et 4.1 (droit à la vie)  de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Marco Antonio Servellón García, Rony Alexis Betancourth Vásquez, Orlando Álvarez Ríos et Diomedes Obed García Sánchez; 5.5 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, en relation à son article 19 (Droits de l’enfant), en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Marco Antonio Servellón García et Rony Alexis Betancourth Vásquez; 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux membres de la famille de Marco Antonio Servellón García, Reyes Servellón Santos, padre, Bricelda Aide García Lobo, mère, et Marja Ibeth Castro García, soeur; de la famille de Rony Alexis Betancourth Vásquez, Manases Betancourth Núñez, père, Hilda Estebana Hernández López, mère, Zara Beatris Bustillo Rivera, fille, et Ana Luisa Vargas Soto, camarade de la famille, et de la soeur d’Orlando Álvarez Ríos, Dilcia Álvarez Ríos; 8.1, 8.2 (Garanties judiciaires), 7.6 (Droit à la liberté de la personne) et 25.1 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Marco Antonio Servellón García, Rony Alexis Betancourth Vásquez, Orlando Álvarez Ríos et Diomedes Obed García Sánchez; et 8.1 (Garanties judiciaires) et 25.1 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à des membres de la famille de Marco Antonio Servellón García, Reyes Servellón Santos, père, Bricelda Aide García Lobo, mère, et Marja Ibeth Castro García, Pablo Servellón García et Héctor Vicente Castro García, frères et soeur, de la famille de Rony Alexis Betancourth Vásquez, Manases Betancourth Núñez, père, Hilda Estebana Hernández López, mère, Zara Beatris Bustillo Rivera, fille, Ana Luisa Vargas Soto, camarade de la famille, et Juan Carlos Betancourth Hernández, Manaces Betancourt Aguilar, Emma Aracely Betancourth Aguilar, Enma Aracely Betancourth Abarca, et Lilian María Betancourt Álvarez, frères et soeurs, de la famille de Orlando Álvarez Ríos, Antonia Ríos, mère, et Dilcia Álvarez Ríos, soeur, et de la famille de Diomedes Obed García Sánchez, Diomedes Tito García Casildo, père, et Esther Patricia García Sánchez, Jorge Moisés García Sánchez, et Fidelia Sarahí García Sánchez, frère et soeurs.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, entre autres, que l’Etat du Honduras doit: entreprendre sérieusement toutes les actions nécessaires pour identifier, juger et sanctionner tous les auteurs matériels et intellectuels des violations commises, ayant porté préjudice à Marco Antonio Servellón García, Rony Alexis Betancourth Vásquez, Orlando Álvarez Ríos et Diomedes Obed García Sánchez, pour les effets juridiques, et toute autre mesure qui pourrait résulter de l’enquête menée sur les faits, et pour cela, il doit éliminer tous les obstacles et mécanismes de fait et de droit qui maintiennent l’impunité dans cette affaire; publier dans le Journal Officiel et dans un autre journal à diffusion nationale, en une seule fois, le chapitre relatif aux faits démontrés dans l’arrêt; réaliser un acte public de reconnaissance de sa responsabilité internationale; nommer une rue ou une place à la ville de Tegucigalpa, à la mémoire de Marco Antonio Servellón García, Rony Alexis Betancourth Vásquez, Diomedes Obed García Sánchez et Orlando Álvarez Ríos et y fixer une plaque commémorative portant les noms des quatre victimes; établir un programme de formation pour le personnel de police, judiciaire, du Parquet, et des prisons sur la protection spéciale que l’Etat doit assurer aux enfants et aux jeunes, le principe d’égalité devant la loi et la non discrimination, ainsi que les principes et les normes de protection des droits de l’homme, liés à l’application des normes internationales sur la détention de personnes, le respect de leurs droits et les garanties judiciaires, le traitement dont elles doivent faire l’objet, leurs conditions de détention, le traitement et le contrôle médical, le droit à avoir un avocat, à recevoir des visites et à ce que les mineurs et les adultes, de même que les prévenus et les condamnés soient logés dans des installations différentes; mener une campagne de sensibilisation au sein de la société hondurienne sur l’importance de la protection des enfants et des jeunes, l’informer sur les droits spécifiques pour leur protection qui reviennent à la famille, à la société et à l’Etat, et faire voir à la population que les enfants et les jeunes en situation à risque social ne sont pas identifiés à la délinquance. Il est demandé également l’émission d’un timbre postal allusif à la protection qui doit être assurée par l’Etat et par la société concernant les enfants et les jeunes en situation de risque, afin d’éviter qu’ils ne deviennent des victimes de la violence; créer une base de données unique entre toutes les institutions impliquées dans l’enquête, identification et sanction des responsables pour les morts violentes d’enfants et de jeunes en situation de risque; payer des indemnisations aux membres de la famille de Marco Antonio Servellón García, Rony Alexis Betancourth Vásquez, Diomedes Obed García Sánchez et Orlando Álvarez Ríos, en tant que leurs ayant droits, pour dommages matériels et immatériels; payer une indemnisation à Bricelda Aide García Lobo, Hilda Estebana Hernández López et Dilcia Álvarez Ríos, pour dommages matériels; payer une indemnisation à Reyes Servellón Santos, Bricelda Aide García Lobo, Marja Ibeth Castro García, Manases Betancourth Núñez, Hilda Estebana Hernández López, Zara Beatris Bustillo Rivera, Ana Luisa Vargas Soto et Dilcia Álvarez Ríos, pour dommages immatériels; et payer des dépens et des frais déterminés, encourus au niveau interne et lors du processus international devant le système interaméricain de protection des droits de l’homme.


Le Juge Antônio A. Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote raisonné, lequel accompagne l’arrêt.

3.
Affaire Goiburú et autres (Paraguay): Arrêt de Fond, Réparations et Dépens. Le 22 septembre 2006, la Cour s’est prononcée sur le fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe XLI), et dans son arrêt elle a décidé à l’unanimité de recevoir la reconnaissance de responsabilité internationale effectuée par l’Etat du Paraguay pour la violation des droits consacrés aux articles 7 (Droit à la liberté de la personne), 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne) et 4.1 (Droit à la vie) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín Ramírez Villalba; ainsi que la reconnaissance partielle de responsabilité internationale effectuée par cet Etat pour la violation des droits consacrés aux articles 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits).


La Cour a également déclaré à l’unanimité que l’Etat a violé les droits consacrés aux articles 4.1 (Droit à la vie), 5.1, 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne) et 7 (Droit à la liberté de la personne) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín Ramírez Villalba; 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Elva Elisa Benítez Feliu de Goiburú, Rogelio Agustín Goiburú Benítez, Rolando Agustín Goiburú Benítez, Patricia Jazmín Goiburú Benítez, Rosa Mujica Giménez, Gladis Ester Ríos de Mancuello, Claudia Anahí Mancuello Ríos, Carlos Marcelo Mancuello Ríos, Ana Arminda Bareiro de Mancuello, Mario Mancuello, Ana Elizabeth Mancuello Bareiro, Hugo Alberto Mancuello Bareiro, Mario Andrés Mancuello Bareiro, Emilio Raúl Mancuello Bareiro, Fabriciana Villalba de Ramírez, Lucrecia Francisca Ramírez de Borba, Eugenia Adolfina Ramírez de Espinoza, Sotera Ramírez de Arce, Sara Diodora Ramírez Villalba, Mario Artemio Ramírez Villalba, Herminio Arnoldo Ramírez Villalba et Julio Darío Ramírez Villalba, et María Magdalena Galeano; et 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, Rodolfo Ramírez Villalba, Benjamín Ramírez Villalba, ainsi qu’aux membres de sa famille Elva Elisa Benítez Feliu de Goiburú, Rogelio Agustín Goiburú Benítez, Rolando Agustín Goiburú Benítez, Patricia Jazmín Goiburú Benítez, Rosa Mujica Giménez, Gladis Ester Ríos de Mancuello, Claudia Anahí Mancuello Ríos, Carlos Marcelo Mancuello Ríos, Ana Arminda Bareiro de Mancuello, Mario Mancuello; Ana Elizabeth Mancuello Bareiro, Hugo Alberto Mancuello Bareiro, Mario Andrés Mancuello Bareiro, Emilio Raúl Mancuello Bareiro, Fabriciana Villalba de Ramírez, Lucrecia Francisca Ramírez de Borba, Eugenia Adolfina Ramírez de Espinoza, Sotera Ramírez de Arce, Sara Diodora Ramírez Villalba, Mario Artemio Ramírez Villalba, Herminio Arnoldo Ramírez Villalba, Julio Darío Ramírez Villalba et María Magdalena Galeano.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, à l’unanimité, entre autres, que l’Etat doit: effectuer immédiatement les démarches nécessaires pour activer et compléter l’enquête effectivement, dans un délai raisonnable, pour déterminer les responsabilités intellectuelles et matérielles correspondantes des auteurs des faits qui ont été commis et qui ont porté préjudice à Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín Ramírez Villalba, ainsi que mener à bonne fin les procès introduits, dont les résultats devront être diffusés publiquement par l’Etat; dans ce sens, l’Etat doit adopter toutes les mesures nécessaires, de caractère judiciaire et diplomatique, pour juger et sanctionner tous les responsables des violations commises, en promouvant par tous les moyens à sa portée les requêtes d’extradition correspondantes, selon les normes internes ou de droit international pertinentes; le Paraguay, de même que les autres Etats parties à la Convention, doivent collaborer pour supprimer l’impunité sur des violations commises, dans ce cas, par le truchement du procès et la sanction de leurs responsables et collaborer entre eux de bonne foi, soit par le biais de l’extradition ou par le procès sur son territoire des responsables des faits. La Cour a décidé en outre que l’Etat doit procéder de façon immediate à la recherche et la localisation d’Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello, Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín Ramírez Villalba et, si leurs restes sont retrouvés, les remettre le plus vite possible aux membres de leurs familles et couvrir les éventuels frais d’enterrement; réaliser un acte public de reconnaissance de responsabilité et de dédommagement; publier dans le Journal Officiel et dans un autre journal à diffusion nationale, en une seule fois, plusieurs paragraphes du chapitre relatif à la perquisition partielle, les faits démontrés de l’arrêt, sans les notes au pied de page correspondantes, le chapitre intitulé “Responsabilité internationale de l’Etat dans le contexte de la présente affaire”, certains paragraphes des considérants et sa partie de résolution; fournir à tous les membres des familles d’Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello, Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín Ramírez Villalba, sur leur consentement à cet effet, un traitement adéquat, y compris la provision de médicaments; construire un monument à la mémoire d’Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello, Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín Ramírez Villalba; mettre en oeuvre des programmes permanents éducatifs en droits de l’homme au sein des forces de police paraguayennes, à tous les niveaux hiérarchiques; adapter la typification des délits de torture et la disparition “forcée” des personnes contenues aux 236 et 309 de l’actuel Code Pénal aux dispositions applicables au droit international des Droits de l’homme; payer en effectif des indemnisations aux membres de la famille d’Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello, Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín Ramírez Villalba, pour dommages matériels et immatériels; et payer en effectif certains frais et dépens générés au niveau interne et lors du processus au niveau international par devant le système interaméricain de protection des droits de l’homme, à Elva Elisa Benítez Feliú de Goiburú et Ana Arminda Bareiro de Mancuello, et à Julio Darío Ramírez Villalba pour être payées à ses représentants.

Les Juges Sergio García Ramírez et Antônio Augusto Cançado Trindade ont fait connaître à la Cour leurs votes raisonnés. Ces votes accompagnent l’arrêt.

4.
Affaire Mery Naranjo et autres (Colombie): Mesures Provisoires. Le 22 septembre 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe XLII), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de réitérer la Résolution de la Cour interaméricaine de Droits de l’homme du 5 juillet 2006; de réitérer à l’Etat de la Colombie la disposition de maintenir les mesures qu’elle aurait adoptées et d’ordonner de façon immédiate les mesures nécessaires pour protéger efficacement la vie et l’intégrité personnelle des personnes suivantes: Mery Naranjo Jiménez et les membres de sa famille Juan David Naranjo Jiménez, Alejandro Naranjo Jiménez, Sandra Janeth Naranjo Jiménez, Alba Mery Naranjo Jiménez, Erika Johann Gómez, Javier Augusto Torres Durán, Heidi Tatiana Naranjo Gómez, Sebastián Naranjo Jiménez, María Camila Naranjo Jiménez, Aura María Amaya Naranjo, et Esteban Torres Naranjo; de réitérer à cet Etat la disposition de maintenir les mesures qu’il aurait adoptées et d’ordonner de façon immédiate les mesures nécessaires pour protéger efficacement la vie et l’intégrité personnelle de la petite fille Luisa María Escudero Jiménez; de demander à l’Etat, une fois que Madame María du Socorro Mosquera Londoño sera de retour chez elle, d’adopter, de façon immédiate, toutes les mesures nécessaires pour protéger sa vie et son intégrité personnelle; de réitérer à l’Etat d’assurer que les mesures de protection ne soient pas assurées par les “corps de sécurité” qui, selon les bénéficiaires, seraient impliqués dans les faits dénoncés, et faire en sorte que la désignation de ces personnes soit faite avec la participation des bénéficiaires ou leur représentant; de réitérer à l’Etat de maintenir et d’ordonner de façon immédiate les mesures de protection permanentes nécessaires pour assurer la sécurité sur le lieu de résidence de Madame Mery Naranjo Jiménez et de sa famille; de demander à l’Etat de mener une enquête sur les faits qui motivent l’adoption des mesures provisoires et, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes; et, de demander à l’Etat de faire participer les bénéficiaires des mesures dans leur planification et leur mise en oeuvre et, en général, de les tenir informés sur l’état d’avancement de l’exécution des mesures ordonnées par la Cour interaméricaine.


Le Juge Antônio A. Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote raisonné, lequel accompagne la Résolution.

5.
Affaire Vargas Areco (Paraguay): Arrêt de Fond, Réparations et Dépens. Le 26 septembre 2006, la Cour s’est prononcée sur le fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe XLIII), et dans son arrêt elle a décidé de recevoir la reconnaissance de responsabilité internationale effectuée par l’Etat du Paraguay pour la violation des droits consacrés aux articles 4 (Droit à la vie) et 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), et 6 et 8 de la Convention interaméricaine pour la prévention et la repression de la torture, à partir du 26 mars 1993, portant préjudice aux membres de la famille de Gerardo Vargas Areco. La Cour a décidé également de recevoir la reconnaissance de responsabilité internationale effectuée par l’Etat du Paraguay pour la violation du droit consacré à l’article 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), à partir du 26 mars 1993, portant préjudice aux membres de la famille de Gerardo Vargas Areco; et la reconnaissance de responsabilité internationale effectuée par l’Etat pour la violation des droits consacrés aux articles 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), à partir du 26 mars 1993, portant préjudice aux membres de la famille de Gerardo Vargas Areco. La Cour a décidé en outre de ne pas admettre la reconnaissance de responsabilité internationale effectuée par l’Etat pour la violation présumée du droit consacré à l’article 19 (Droits de l’enfant) de la Convention américaine, en relation à ses articles 1.1 (Obligation de respecter les droits), 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) et 7 (Droit à la liberté de la personne), portant préjudice aux enfants du Paraguay et à l’enfant Gerardo Vargas Areco. 


La Cour a aussi déclaré que l’Etat du Paraguay a violé les droits consacrés aux articles 4 (Droit à la vie) et 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention américaine, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), et aux articles 6 et 8 de la Convention interaméricaine pour la prévention et la repression de la torture, portant préjudice aux membres de la famille de Gerardo Vargas Areco; 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux membres de la famille de Gerardo Vargas Areco; et 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux membres de la famille de Gerardo Vargas Areco, à partir du 26 mars 1993.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, entre autres, que l’Etat du Paraguay doit: entreprendre, tout en observant pleinement les garanties judiciaires, toutes les actions nécessaires pour identifier, juger et sanctionner tous les responsables des violations commises dans la présente affaire; effectuer un acte de reconnaissance de responsabilité internationale et présenter publiquement des excuses, en relation aux violations déclarées par l’arrêt, dans la communauté où vit la famille de Gerardo Vargas Areco et en présence de celle-ci et des autorités civiles et militares de l’Etat, où une plaque devra être posée à la mémoire de l’enfant Vargas Areco; apporter un traitement médical, psychologique et psychiatrique, selon le cas, à De Belén Areco, Pedro Vargas, et Juan, María Elisa, Patricio, Daniel, Doralicia, Mario, María Magdalena, Sebastián et Jorge Ramón Vargas Areco, en cas de besoin, et pour tout le temps nécessaire; concevoir et mettre en oeuvre des programmes de formation et des cours réguliers sur les droits de l’homme, dirigés à tous les membres des Forces Armées paraguayennes; publier dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien à diffusion nationale, le chapitre relatif aux faits démontrés par l’arrêt, ainsi que la partie de résolution de l’arrêt; adapter sa législation interne en matière de recrutement de jeunes de moins de 18 ans dans les forces armées du Paraguay, conformément aux normes internationales en la matière; payer une indemnisation à De Belén Areco et Pedro Vargas pour dommages matériels; payer à De Belén Areco, Pedro Vargas, et Juan, María Elisa, Patricio, Daniel, Doralicia, Mario, María Magdalena, Sebastián et Jorge Ramón Vargas Areco, une indemnisation pour dommages immatériels; et payer à Madame De Belén Areco et à Monsieur Pedro Vargas, certains frais et dépens encourus au niveau interne et lors du processus international par devant le système interaméricain de protection des droits de l’homme.


Le Juge Sergio García Ramírez a fait connaitre à la Cour son Vote Raizonné, lequel accompagne la Résolution.

6.
Affaire Almonacid Arellano (Chili): Arrêt d’Exceptions Préliminaires, Fond, Réparations et Dépens. Le 26 septembre 2006, la Cour s’est prononcée sur les exceptions préliminaires, le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe XLIV), et a décidé de rejeter les exceptions préliminaires opposées par l’Etat du Chili, et déclarer que l’Etat a failli aux obligations dérivées des articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) de la Convention américaine, et a violé les droits consacrés aux articles 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) dudit traité, portant préjudice à Madame Elvira du Rosario Gómez Olivares et à Alfredo, Alexis et José Luis Almonacid Gómez; la Cour a en outre déclaré qu’en prétendant amnistier les responsables des délits de lèse humanité, le Décret Ley No. 2.191 est incompatible avec la Convention américaine et par conséquent, à la lumière de ce traité, il manque d’effets juridiques.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, entre autres, que l’Etat doit: s’assurer que le Décret Loi No. 2.191 ne représente plus un obstacle pour la poursuite de l’enquête sur l’exécution extrajudiciaire de Monsieur Almonacid Arellano et pour l’identification et le châtiment des responsables; s’assurer que le Décret Loi No. 2.191 ne représente plus un obstacle pour l’enquête, le procès et la sanction des responsables d’autres violations similaires qui ont eu lieu au Chili; effectuer le remboursement des frais et des dépens; et procéder aux publications signalées au paragraphe 162 de l’arrêt.


Le Juge Antônio A. Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote raisonné, lequel accompagne l’arrêt. La Juge Cecilia Medina (Chili) s’est réfrénée de participer dans cette affaire.

7.
Affaire Gloria Giralt de García Prieto (El Salvador): Mesures Provisoires. Le 26 septembre 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe XLV), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’Etat: d’adopter de façon immédiate les mesures nécessaires pour protéger les droits à la vie et l’intégrité des personnes suivantes: Gloria Giralt de García Prieto, José Mauricio García Prieto, María des Ángeles García Prieto de Charur, José Benjamín Cuellar Martínez, Matilde Guadalupe Hernández de Espinoza, et José Roberto Burgos Viale, y compris la protection permanente du domicile de chacun des bénéficiaires, et du siège de l’Institut des Droits de l’homme à l’Université Centraméricaine. Elle a décidé également de demander à l’Etat d’adopter des mesures nécessaires pour que le personnel chargé de la sécurité reçoive une préparation spécialisée et des équipements adéquats; de permettre la participation des bénéficiaires des mesures ou de leurs représentants dans la planification et la mise en oeuvre de celles-ci et, en général, de les tenir informés sur l’état d’avancement de leur exécution; et d’établir l’origine des appels téléphoniques reçus par les bénéficiaires, afin d’éviter les menaces et les harcèlements qui motivent l’adoption des mesures provisoires. 


Le Juge Antônio A. Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote raisonné, lequel accompagne la Résolution.

8.
Affaire des Personnes Privées de Liberté à la prison “Dr. Sebastião Martins Silveira” en Araraquara en São Paulo (Brésil): Mesures Provisoires. Le 28 septembre 2006, la Cour a tenu une audience publique, lors de laquelle elle a entendu les plaidoiries de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, les représentants des bénéficiaires des mesures et l’Etat du Brésil, sur la requête de mesures provisoires dans la présente affaire.


Le 30 septembre 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe XLVI), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier dans tous ses termes la Résolution du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et, par conséquent, de demander à l’Etat de maintenir les mesures qu’il aurait adoptées et d’adopter de façon immédiate, toutes les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité des personnes en faveur de qui, le 28 juillet 2006, il a été ordonné l’adoption de mesures de protection lorsqu’elles étaient détenues à la prison d’Araraquara; de demander à l’Etat d’adopter les mesures nécessaires pour garantir que la gestion et le traitement des bénéficiaires des mesures ait lieu sous le respect total des droits de l’homme, et du soin pour empêcher des actes de force illicites perpétrés par les agents de l’Etat; de demander à l’Etat de maintenir et d’adopter les mesures nécessaires pour assurer des conditions de détention compatibles avec une vie digne, dans les centres de détention où se trouvent les bénéficiaires des mesures, parmi lesquelles: a) les soins médicaux nécessaires, en particulier, pour ceux qui souffrent de maladies infecto-contagieuses ou se trouvent dans un état de santé grave, b) l’approvisionnement de produits alimentaires, des vêtements et des produits d’hygiène en quantité et qualité suffisantes, c) une détention sans entassement, d) la séparation des personnes privées de liberté par catégories, selon les normes internationales, e) la visite des familles aux bénéficiaires des mesures, f) l’accès et la communication des avocats défenseurs avec les bénéficiaires des mesures provisoires, et g) l’accès aux représentants des bénéficiaires des mesures provisoires; de demander à l’Etat d’informer, de façon immédiate et officielle, les membres de la famille des personnes privées de liberté bénéficiaires des mesures, sur leurs transferts et leur relogement dans les centres de détention correspondants; de demander à l’Etat d’informer de façon spécifique à la Cour sur la situation actuelle des bénéficiaires des mesures qui étaient détenus dans la prison Araraquara, le 28 juillet 2006; et de demander à l’Etat de mener une enquête sur les faits qui motivent l’adoption des mesures provisoires, d’identifier les responsables et, dans leur cas, d’imposer les sanctions correspondantes.


Le Juge Antônio A. Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son Vote Rassoneè, lequal accompagne la Rèsolution.

9. 
Affaire de “La Cantuta” (Pérou): Étapes de Fond et Réparations et Dépens Éventuels. Le 29 septembre 2006, la Cour a tenu une audience publique, lors de laquelle elle a entendu les déclarations de quelques témoins proposés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les représentants des familles des victimes présumées. Le Tribunal a entendu également les plaidoiries finales orales de la Commission, lesdits représentants et l’Etat du Pérou, sur le fond et les réparations et dépens éventuels dans la présente affaire. 

10.
Exécution des arrêts et mesures provisoires: Pendant cette période de sessions, la Cour a rendu des résolutions sur la surveillance de l’exécution de l’arrêt des affaires suivantes: Herrera Ulloa (Costa Rica) (Annexe XLVII), Lori Berenson Mejía (Pérou) (Annexe XLVIII), Huilca Tecse (Pérou) (Annexe XLIX), Hermanos Gómez Paquiyauri (Pérou) (Annexe L), Ricardo Canese (Paraguay) (Annexe LI), Cesti Hurtado (Pérou) (Annexe LII), Loayza Tamayo (Pérou) (Annexe LIII), Hermanas Serrano Cruz (El Salvador) (Annexe LIV), Tibi (Équateur) (Annexe LV), et Fermín Ramírez (Guatemala) (Annexe LVI). La Cour a rendu en outre des résolutions sur la mise en oeuvre de mesures provisoires dans les affaires suivantes: Hermanos Gómez Paquiyauri (Pérou) (Annexe LVII), et Carlos Nieto Palma et autres (Venezuela) (Annexe LVIII).

G.
LXXIII Période ordinaire de sessions de la Cour


La Cour a tenu sa LXXIII Période ordinaire de sessions, du 20 novembre au 1 décembre 2006, à San José, Costa Rica. La composition de la Cour pour cette période de sessions a été la suivante
: Juge Sergio García Ramírez (Mexique), Président; Juge Alirio Abreu Burelli (Venezuela), Vice-Président; Juge Antônio A. Cançado Trindade (Brésil); Juge Cecilia Medina Quiroga (Chili); Juge Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica); et Juge Diego García Sayán (Pérou). Les Juges ad hoc suivants y ont également participé: nommé par l’Etat de la Colombie dans l’affaire de la Massacre de Pueblo Bello, Monsieur Juan C. Esguerra Portocarrero; nommé par l’Etat du Pérou dans l’affaire Acevedo Jaramillo et autres, Monsieur Javier de Belaunde López de Romaña; nommé par l’état du Pérou dans l’affaire "La Cantuta", Monsieur Fernando Vidal Ramírez. Le Greffier de la Cour est Monsieur Pablo Saavedra Alessandri (Chili) et le Greffier adjoint Madame Emilia Segares Rodríguez (Costa Rica).


Pendant cette période de sessions, la Cour s’est prononcée dans sept arrêts sur des affaires contentieuses. Par ailleurs, elle a rendu deux résolutions sur des mesures provisoires et une résolution sur une surveillance d’exécution de l’arrêt. Les affaires dont la Cour a été saisie pendant cette période de sessions, sont décrites en détail, ci-après:

1.
Affaire des Petites Filles Yean et Bosico (République Dominicaine): Interprétation de l’Arrêt sur les Exceptions Préliminaires, le Fond, les Réparations et les Dépens. Le 23 novembre 2006, la Cour s’est prononcée sur la demande d’interprétation de l’arrêt, concernant les exceptions préliminaires, le fond, les réparations et les dépens, rendu par la Cour le 8 septembre 2005 (Annexe LIX), et dans son arrêt dans la présente affaire, elle a décidé de rejeter la demande d’interprétation de l’arrêt interjetée par l’État de la République Dominicaine, parce qu’elle ne satisfait pas aux dispositions de l’article 67 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et des articles 29.3 et 59 du Règlement de la Cour.

2.
Affaire des Travailleurs Licenciés du Parlement (Aguado Alfaro et autres) (Pérou): Arrêt sur les Exceptions Préliminaires, le Fond, les Réparations et les Dépens. Le 24 novembre 2006, la Cour a rendu un arrêt sur les exceptions préliminaires, le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe LX), dans lequel elle a décidé de rejeter les exceptions préliminaires interjetées par l’État du Pérou et a déclaré que cet État a violé les droits consacrés aux articles 8.1 (Garanties Judiciaires) et 25 (Protection Judiciaire) de la Convention, en relation à ses articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Devoir d’adopter des dispositions de droit interne), portant préjudice à 257 personnes, dont les noms sont indiqués dans l’annexe de l’arrêt.


Quant aux réparations, la Cour a décidé entre autres, que l’État du Pérou doit garantir aux 257 victimes indiquées dans l’annexe de l’arrêt, l’accès à un recours simple, rapide et efficace. À cette fin, qu’il devra constituer dans les plus brefs délais, un organe indépendant et impartial jouissant des pouvoirs suffisants pour décider, de manière contraignante et définitive, si ces personnes ont été licenciées d’une façon régulière et justifiée du Parlement de la République ou, dans le cas contraire, déterminer et fixer les conséquences juridiques correspondantes, y compris dans leurs cas, les compensations correspondantes, en fonction des circonstances spécifiques de chaque personne; payer l’indemnisation fixée dans l’arrêt aux 257 victimes indiquées à l’annexe dudit arrêt, pour dommages immatériels, et prendre en charge les dépens déterminés.


Les Juges Sergio García Ramírez et Antônio Augusto Cançado Trindade ont fait connaître à la Cour leurs votes raisonnés. Ces votes accompagnent l’arrêt.

3.
Affaire Acevedo Jaramillo et autres (Pérou): Interprétation de l’Arrêt sur les Exceptions Préliminaires, le Fond, les Réparations et les Dépens. Le 24 novembre 2006, la Cour s’est prononcée sur les trois demandes d’interprétation de l’arrêt concernant les exceptions préliminaires, le fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe LXI), et dans son arrêt, elle a décidé de: déclarer irrecevables les demandes d’interprétation ou d’éclaircissement de l’arrêt sur les exceptions préliminaires, le fond et les réparations, rendu par le Tribunal le 7 de février 2006, présentées après la date d’échéance du délai prévu à l’article 67 de la Convention américaine; déterminer le sens et la portée des dispositions des paragraphes 232, 235, 236, 245, 248, 249, 253, 259, 265, 270, 275 et du troisième point de résolution de l’arrêt sur les exceptions préliminaires, le fond et les réparations, rendu par le Tribunal, concernant les victimes de l’affaire; rejeter les demandes d’interprétation de l’arrêt concernant les exceptions préliminaires, le fond et les réparations rendu par le Tribunal, concernant la requête d’inclusion des victimes, car elles ne sont pas conformes aux termes prévus aux articles 67 de la Convention et 29.3 et 59 du Règlement de la Cour; et de déterminer le sens et la portée des dispositions des paragraphes 321 et 322 et au douzième et treizième points de résolution de l’arrêt sur les exceptions préliminaires, le fond et les réparations, rendu par le Tribunal, concernant les délais de paiement des dommages immatériels et du recouvrement des frais et des dépens à effectuer par l’Etat.

4.
Affaire de la Prison Miguel Castro Castro (Pérou): Arrêt de Fond, Réparations et Dépens. Le 25 novembre 2006, la Cour s’est prononcée sur le fond, les réparations et dépens dans la présente affaire (Annexe LXII), et dans son arrêt, elle a décidé de recevoir la reconnaissance partielle de responsabilité internationale présentée par l’État du Pérou, pour les faits qui ont eu lieu du 6 au 9 mai 1992; ainsi que pour les faits ultérieurs à cette même date. La Cour a décidé également que cet État a violé: l’article 4 (Droit à la vie) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à 41 prisonniers décédés, dont les noms sont indiqués à l’Annexe I de l’arrêt; à l’article 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits) et en relation aux articles 1, 6 et 8 de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, portant préjudice aux 41 prisonniers décédés et aux prisonniers survivants, dont les noms sont indiqués à l’Annexe 2 de l’arrêt; à l’article 5.1 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, en relation a son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux familles des prisonniers mentionnés aux paragraphes 336, 337, 340 et 341 et indiqués à l’Annexe 2 de l’arrêt; et aux articles 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), en relation aux articles 7.b) de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, et 1, 6 et 8 de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture,  portant préjudice aux proches parents des 41 prisonniers décédés, des prisonniers survivants et des parents des prisonniers mentionnés aux paragraphes 336, 337, 340 et 341 et indiqués à l’Annexe 3 de l’arrêt.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, entre autres, que l’État du Pérou doit: mener une enquête sur les faits dénoncés dans la présente affaire; identifier et sanctionner les responsables et, à cette fin, ouvrir les procès pertinents et conduire, de manière efficace, les procès qui sont en cours ainsi que les procès à ouvrir; adopter toutes les mesures nécessaires permettant l’éclaircissement de tous les faits de l’affaire, afin de déterminer la responsabilité intellectuelle et matérielle de tous ceux qui ont participé aux dites violations; diffuser publiquement les résultats de ces procès; établir les moyens nécessaires pour assurer que l’information et la documentation liée aux enquêtes policières relatives aux faits très graves, soit conservée de façon qu’il soit possible de conclure les enquêtes en question; réaliser tous les actes nécessaires et adéquats pour garantir, de manière efficace, la remise du corps de la victime Mario Francisco Aguilar Vega aux membres de sa famille et, couvrir les frais y reliés ainsi que les frais d’enterrement auxquels ils pourraient encourir; adopter toutes les mesures nécessaires pour s’assurer que tous les prisonniers décédés lors des attaques soient identifiés et leurs dépouilles remises à leurs familles, conformément à la législation interne, et, au cas où d’autres prisonniers décédés seraient identifiés, que leurs familles puissent porter leurs réclamations correspondantes dans le droit interne; réaliser un acte public de reconnaissance de sa responsabilité internationale concernant les violations qui ont fait l’objet de l’arrêt, en dédommagement des victimes et pour la satisfaction de leurs familles, lors d’une cérémonie publique, et diffuser cet acte dans la presse, y compris la radio et la télévision; apporter gratuitement, à travers les institutions de santé spécialisées, le traitement médical et psychologique requis par les victimes et leurs familles, y compris les médicaments dont ils auraient besoin, en prenant en considération les souffrances de chacun après avoir fait l’objet d’une évaluation individuelle; payer une indemnisation aux victimes démontrant être domiciliés à l’extérieur et attestant par devant les organes internes compétents, que suite aux faits en question ils ont besoin d’un traitement médical ou psychologique adéquat; élaborer et mettre en œuvre des programmes d’éducation dirigés aux agents de la sécurité péruvienne, sur les droits des personnes et sur les normes internationales applicables en matière de traitement des prisonniers; assurer que toutes les personnes décédées mentionnées dans l’arrêt soient représentées sur le monument construit sous le nom de “El Ojo que Llora”, et pour cela coordonner avec les membres des familles des victimes en question, la réalisation d’un acte, lors duquel une inscription avec le nom de la victime puisse être incorporé, conformément aux caractéristiques dudit monument; publier dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien à diffusion nationale, en une seule fois, le chapitre relatif aux faits démontrés dans l’arrêt, sans les notes au pied de page, ainsi que la partie de la résolution, et diffuser les parties concernées dans l’arrêt dans une chaîne de radio et de télévision, tous les deux à couverture nationale, au moins à deux reprises et avec un intervalle de deux semaines chacune; payer le montant fixé par l’arrêt en tant qu’indemnisation pour dommages matériels causés aux 41 prisonniers décédés identifiés; payer les montants fixés dans l’arrêt en tant qu’indemnisation pour le dommage matériel causé aux prisonniers survivants; payer les montants fixés dans l’arrêt en tant qu’indemnisation pour le dommage matériel causé aux familles des prisonniers, pour les dépenses encourues dans la recherche, ainsi que les frais d’enterrement; payer les montants fixés dans l’arrêt en tant qu’indemnisation pour les dommages immatériels causés à chacune des victimes décédées identifiées et des victimes survivantes; payer les montants fixés dans l’arrêt en tant qu’indemnisation pour les dommages immatériels causés aux proches familles des 41 victimes décédées identifiées; et payer les montants fixés dans l’arrêt en tant qu’indemnisation pour les dommages immatériels causés aux familles déclarées victimes de violation à l’article 5 de la Convention américaine, signalées aux paragraphes 336, 337, 340 y 341 et indiquées à l’Annexe 2 de l’arrêt. 


Les Juges García Ramírez et Cançado Trindade ont fait connaître à la Cour leurs votes raisonnés sur le sixième point de résolution. Ces votes accompagnent l’arrêt. Le Juge Diego García-Sayán (Pérou) s’est réfréné de participer dans cette affaire.

5.
Affaire de la Massacre de Pueblo Bello (Colombie): Interprétation de l’Arrêt sur le Fond, les Réparations et les Dépens. Le 25 novembre 2006, la Cour s’est prononcée sur les demandes d’interprétation présentées par l’État de la Colombie et les représentants des familles des victimes, concernant l’arrêt sur le fond, les réparations et les dépens, rendu dans la présente affaire (Annexe LXIII), et dans son arrêt la Cour a décidé de rejeter la demande d’interprétation de l’arrêt sur le fond, les réparations et les dépens, présentée par les représentants car elle n’est pas conforme au droit; que le sens et la portée des dispositions du paragraphe 240 a) de l’arrêt mentionné, concernant ses points de résolution seize et dix-sept ont été déterminés aux paragraphes 32 à 35 de l’arrêt de l’interprétation; et que le sens et la portée des dispositions aux paragraphes 275, 276 et 287 de l’arrêt mentionné, en relation à son douzième point de résolution, ont été déterminés aux paragraphes 39 à 49 de l’arrêt d’interprétation.

6.
Affaire des Membres de l’ECAP "Equipo de Estudios Comunitarios y Acción Psicosocial" (Affaire Massacre Plan de Sánchez) (Guatemala): Mesures Provisoires. Le 25 novembre 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe LXIV), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier dans tous ses termes, la Résolution du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du 20 octobre 2006, et, par conséquent, de demander à l’État du Guatemala de maintenir les mesures qu’il aurait adoptées, et d’adopter immédiatement toutes les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité des personnes suivantes: Eugenia Judith Erazo Caravantes, Leonel Meoño, Carlos Miranda, Evelyn Lorena Morales, Dorcas Mux Casia, Víctor Catalan, Fredy Hernández, Olga Alicia Paz, Nieves Gómez, Paula María Martínez, Bonifacio Osorio Ixpatá, Gloria Victoria Sunun, Dagmar Hilder, Magdalena Guzmán, Susana Navarro, Inés Menéses, Olinda Xocop, Felipe Sarti, María Chen Manuel, Andrea González, María Isabel Torresi, Celia Aidé López López, Jesús Méndez, Juan Alberto Jiménez, Fernando Suazo, Manuel Román, Mónica Pinzón, Maya Alvarado, Gloria Esquit, Carlos Paredes, Santiago Tziquic, Franc Kernaj, Lidia Pretzantzin Yoc, Bruce Osorio, Paula María López, Adder Samayoa, Glendy Mendoza, Jacinta de León, Pedro López, Claudia Hernández, Amalia Sub Chub, Anastasia Velásquez, Cruz Méndez, Isabel Domingo, Marisol Rodas, Luz Méndez, Magdalena Pedro Juan, Vilma Chub, Petrona Vásquez, Mariola Vicente, Joel Sosof, Ana Botán, Cristian Cermeño, Margarita Giron, Juan Carlos Martínez, Daniel Barczay et Evelyn Moreno; de demander à l’État du Guatemala de mener une enquête sur les faits qui motivent l’adoption des mesures provisoires, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes; et de demander à cet État de réaliser toutes les démarches pertinentes pour que les mesures de protection ordonnées par la Résolution soient programmées et mises en œuvres avec la participation des bénéficiaires ou de leurs représentants, afin que ces mesures soient assurées de manière prompte et efficace; et, d’une manière générale, de les tenir informés sur l’état d’avancement de leur exécution.


Le Juge Antônio Augusto Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote raisonné, lequel accompagne la Résolution.

7.
Affaire Nogueira Carvalho (Brésil):  Arrêt sur des Exceptions Préliminaires et le Fond. Le 28 novembre 2006, la Cour s’est prononcée sur les exceptions préliminaires et le fond dans la présente affaire (Annexe LXV), et dans son arrêt, elle a décidé de rejeter les deux exceptions préliminaires interjetées par l’État; qu’en raison de l’appui limité sur les faits en possession de la Cour, il n’a pas été démontré que l’État eût violé les droits consacrés aux articles 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, pour les raisons exposées aux paragraphes 74 et 81 de l’arrêt; et a donc décidé de classer le dossier.

8.
Affaire "La Cantuta" (Pérou): Arrêt de Fond, Réparations et Dépens. Le 29 novembre 2006, la Cour s’est prononcée sur le fond, les réparations et les dépens dans la présente affaire (Annexe LXVI), et dans son arrêt, elle a décidé de recevoir la reconnaissance de responsabilité internationale présentée par l’État du Pérou, pour la violation des droits consacrés aux articles 4 (Droit à la vie), 5 (Intégrité personnelle) et 7 (Liberté personnelle) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Hugo Muñoz Sánchez, Dora Oyague Fierro, Marcelino Rosales Cárdenas, Bertila Lozano Torres, Luis Enrique Ortiz Perea, Armando Richard Amaro Cóndor, Robert Edgar Teodoro Espinoza, Heráclides Pablo Meza, Juan Gabriel Mariños Figueroa et Felipe Flores Chipana; et de recevoir la reconnaissance partielle de responsabilité internationale présentée par cet État pour la violation des droits consacrés aux articles 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits. La Cour a également déclaré que l’État du Pérou a violé les droits consacrés aux articles 4.1 (Droit à la vie), 5.1 et 5.2 (Intégrité personnelle) et 7 (Liberté personnelle) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Hugo Muñoz Sánchez, Dora Oyague Fierro, Marcelino Rosales Cárdenas, Bertila Lozano Torres, Luis Enrique Ortiz Perea, Armando Richard Amaro Cóndor, Robert Edgar Teodoro Espinoza, Heráclides Pablo Meza, Juan Gabriel Mariños Figueroa et Felipe Flores Chipana; qu’il n’y a pas de faits permettant de conclure que l’État ait violé le droit consacré à l’article 3 (Reconnaissance de la personne morale) de la Convention; que l’État a violé le droit consacré à l’article 5.1 (Intégrité personnelle) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Antonia Pérez Velásquez, Margarita Liliana Muñoz Pérez, Hugo Alcibíades Muñoz Pérez, Mayte Yu yin Muñoz Atanasio, Hugo Fedor Muñoz Atanasio, Carol Muñoz Atanasio, Zorka Muñoz Rodríguez, Vladimir Ilich Muñoz Sarria, Rosario Muñoz Sánchez, Fedor Muñoz Sánchez, José Esteban Oyague Velazco, Pilar Sara Fierro Huamán, Carmen Oyague Velazco, Jaime Oyague Velazco, Demesia Cárdenas Gutiérrez, Augusto Lozano Lozano, Juana Torres de Lozano, Víctor Andrés Ortiz Torres, Magna Rosa Perea de Ortiz, Andrea Gisela Ortiz Perea, Edith Luzmila Ortiz Perea, Gaby Lorena Ortiz Perea, Natalia Milagros Ortiz Perea, Haydee Ortiz Chunga, Alejandrina Raida Cóndor Saez, Hilario Jaime Amaro Ancco, María Amaro Cóndor, Susana Amaro Cóndor, Carlos Alberto Amaro Cóndor, Carmen Rosa Amaro Cóndor, Juan Luis Amaro Cóndor, Martín Hilario Amaro Cóndor, Francisco Manuel Amaro Cóndor, José Ariol Teodoro León, Edelmira Espinoza Mory, Bertila Bravo Trujillo, José Faustino Pablo Mateo, Serafina Meza Aranda, Dina Flormelania Pablo Mateo, Isabel Figueroa Aguilar, Román Mariños Eusebio, Rosario Carpio Cardoso Figueroa, Viviana Mariños Figueroa, Marcia Claudina Mariños Figueroa, Margarita Mariños Figueroa de Padilla, Carmen Chipana de Flores et Celso Flores Quispe; que l’État a violé les droits consacrés aux articles 8.1 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits, portant préjudice à Antonia Pérez Velásquez, Margarita Liliana Muñoz Pérez, Hugo Alcibíades Muñoz Pérez, Mayte Yu yin Muñoz Atanasio, Hugo Fedor Muñoz Atanasio, Carol Muñoz Atanasio, Zorka Muñoz Rodríguez, Vladimir Ilich Muñoz Sarria, Rosario Muñoz Sánchez, Fedor Muñoz Sánchez, José Esteban Oyague Velazco, Pilar Sara Fierro Huamán, Carmen Oyague Velazco, Jaime Oyague Velazco, Demesia Cárdenas Gutiérrez, Augusto Lozano Lozano, Juana Torres de Lozano, Víctor Andrés Ortiz Torres, Magna Rosa Perea de Ortiz, Andrea Gisela Ortiz Perea, Edith Luzmila Ortiz Perea, Gaby Lorena Ortiz Perea, Natalia Milagros Ortiz Perea, Haydee Ortiz Chunga, Alejandrina Raida Cóndor Saez, Hilario Jaime Amaro Ancco, María Amaro Cóndor, Susana Amaro Cóndor, Carlos Alberto Amaro Cóndor, Carmen Rosa Amaro Cóndor, Juan Luis Amaro Cóndor, Martín Hilario Amaro Cóndor, Francisco Manuel Amaro Cóndor, José Ariol Teodoro León, Edelmira Espinoza Mory, Bertila Bravo Trujillo, José Faustino Pablo Mateo, Serafina Meza Aranda, Dina Flormelania Pablo Mateo, Isabel Figueroa Aguilar, Román Mariños Eusebio, Rosario Carpio Cardoso Figueroa, Viviana Mariños Figueroa, Marcia Claudina Mariños Figueroa, Margarita Mariños Figueroa de Padilla, Carmen Chipana de Flores et Celso Flores Quispe; que l’État a failli à son obligation établie à l’article 2 (Devoir d’adopter des dispositions de droit interne) de la Convention, d’adapter la norme interne aux dispositions de la Convention américaine des droits de l’homme, en relation à ses articles 4 (Droit à la vie), 5 (Intégrité personnelle), 7 (Liberté personnelle), 8.1 (Garanties judiciaires), 25 (Protection judiciaire) et 1.1 (Obligation de respecter les droits), pendant la période où les « lois » d’amnistie N° 26.479 du 14 juin 1995, et N° 26.492 du 28 juin 1995 ont été appliquées dans cet affaire; et qu’après cette période jusqu’à cette date, il n’a pas été démontré que l’État ait failli à cette obligation contenue dans l’article 2 (Devoir d’adopter des dispositions de droit interne) de la Convention; puisqu’il a pris des mesures pertinentes pour éliminer les effets qu’à un moment donné les « lois » d’amnistie auraient pu générer, lesquelles n’ont pas pu produire des effets, et ne pourront pas les produire à l’avenir.


En ce qui concerne les réparations, la Cour a décidé, entre autres, que l’État doit: entreprendre immédiatement les démarches nécessaires pour compléter et mettre fin aux enquêtes ouvertes et aux procès intentés dans la juridiction pénale courante, ainsi qu’activer les procès nécessaires pour déterminer les responsabilités pénales correspondantes de tous les auteurs des faits commis et portant préjudice à Hugo Muñoz Sánchez, Dora Oyague Fierro, Marcelino Rosales Cárdenas, Bertila Lozano Torres, Luis Enrique Ortiz Perea, Armando Richard Amaro Cóndor, Robert Edgar Teodoro Espinoza, Heráclides Pablo Meza, Juan Gabriel Mariños Figueroa et Felipe Flores Chipana, et qu’afin de juger et, le cas échéant de sanctionner tous les responsables des violations commises, l’État doit continuer à adopter toutes les mesures nécessaires, judiciaires et diplomatiques, et continuer à promouvoir les requêtes d’extradition correspondantes, sous les normes internes et de droit international pertinentes; procéder immédiatement à la recherche et à la localisation des dépouilles mortelles de Hugo Muñoz Sánchez, Dora Oyague Fierro, Marcelino Rosales Cárdenas, Armando Richard Amaro Cóndor, Robert Edgar Teodoro Espinoza, Heráclides Pablo Meza, Juan Gabriel Mariños Figueroa et Felipe Flores Chipana et, si leurs dépouilles sont retrouvées, de les remettre dans les plus brefs délais possibles à leurs familles et, prendre en charge les éventuelles dépenses d’enterrement; réaliser un acte public de reconnaissance de responsabilité; s’assurer que les dix personnes déclarées comme victimes exécutées ou de disparition forcée dans l’arrêt, soient représentées sur le monument appelé “El Ojo que Llora”, au cas où elles ne le seraient pas encore et leurs familles le souhaitent expressément, et à cette fin coordonner avec les familles la réalisation d’un acte public lors duquel elles pourront incorporer une inscription portant le nom de la victime en bonne et due forme, conformément aux caractéristiques dudit monument; publier dans le Journal Officiel et dans un autre quotidien de diffusion nationale, en une seule fois, les paragraphes 37 à 44 et 51 à 58 du chapitre relatif à la perquisition partielle, les faits démontrés dans l’arrêt sans les notes au pied de page correspondantes, les paragraphes des considérants 81 à 98, 109 à 116, 122 à 129, 135 à 161 et 165 à 189, ainsi que la partie de résolution dudit arrêt; assurer aux membres des familles de Hugo Muñoz Sánchez, Dora Oyague Fierro, Marcelino Rosales Cárdenas, Bertila Lozano Torres, Luis Enrique Ortiz Perea, Armando Richard Amaro Cóndor, Robert Edgar Teodoro Espinoza, Heráclides Pablo Meza, Juan Gabriel Mariños Figueroa et Felipe Flores Chipana, après manifestation de leur consentement à cet effet, un traitement médical adéquat, y compris l’apport de médicaments, à partir de la notification de l’arrêt et pendant tout le temps nécessaire, gratuitement, par le biais des services nationaux de santé; mettre en œuvre des programmes permanents d’éducation sur les droits des personnes, dirigés aux membres des services d’intelligence, des Forces armées et de la Police nationale, ainsi que pour les procureurs et les juges; payer l’indemnisation fixée dans l’arrêt pour dommages matériels, à Andrea Gisela Ortiz Perea, Antonia Pérez Velásquez, Alejandrina Raida Cóndor Saez, Dina Flormelania Pablo Mateo, Rosario Muñoz Sánchez, Fedor Muñoz Sánchez, Hilario Jaime Amaro Ancco, Magna Rosa Perea de Ortiz, Víctor Andrés Ortiz Torres, José Ariol Teodoro León, Bertila Bravo Trujillo et José Esteban Oyague Velazco; payer l’indemnisation fixée dans l’arrêt pour dommages immatériels, à Antonia Pérez Velásquez, Margarita Liliana Muñoz Pérez, Hugo Alcibíades Muñoz Pérez, Mayte Yu yin Muñoz Atanasio, Hugo Fedor Muñoz Atanasio, Carol Muñoz Atanasio, Zorka Muñoz Rodríguez, Vladimir Ilich Muñoz Sarria, Rosario Muñoz Sánchez, Fedor Muñoz Sánchez, José Esteban Oyague Velazco, Pilar Sara Fierro Huamán, Carmen Oyague Velazco, Jaime Oyague Velazco, Demesia Cárdenas Gutiérrez, Augusto Lozano Lozano, Juana Torres de Lozano, Víctor Andrés Ortiz Torres, Magna Rosa Perea de Ortiz, Andrea Gisela Ortiz Perea, Edith Luzmila Ortiz Perea, Gaby Lorena Ortiz Perea, Natalia Milagros Ortiz Perea, Haydee Ortiz Chunga, Alejandrina Raida Cóndor Saez, Hilario Jaime Amaro Ancco, María Amaro Cóndor, Susana Amaro Cóndor, Carlos Alberto Amaro Cóndor, Carmen Rosa Amaro Cóndor, Juan Luis Amaro Cóndor, Martín Hilario Amaro Cóndor, Francisco Manuel Amaro Cóndor, José Ariol Teodoro León, Edelmira Espinoza Mory, Bertila Bravo Trujillo, José Faustino Pablo Mateo, Serafina Meza Aranda, Dina Flormelania Pablo Mateo, Isabel Figueroa Aguilar, Román Mariños Eusebio, Rosario Carpio Cardoso Figueroa, Viviana Mariños Figueroa, Marcia Claudina Mariños Figueroa, Margarita Mariños Figueroa de Padilla, Carmen Chipana de Flores et Celso Flores Quispe; et payer les frais et dépens encourus à Andrea Gisela Ortiz Perea et Alejandrina Raida Cóndor Saez.


Les Juges Sergio García Ramírez et Antônio Augusto Cançado Trindade ont fait connaître à la Cour leurs votes raisonnés et le Juge ad hoc Fernando Vidal Ramírez a fait connaître à la Cour son vote concurrent. Ces votes accompagnent l’arrêt.

9.
Affaire Giraldo Cardona (Colombie): Mesures Provisoires. Le 29 novembre 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires dans la présente affaire (Annexe LXVII), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’État de la Colombie de maintenir et d’adopter les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de la Soeur Noemy Palencia (dès son retour au Meta), Islena Rey et Mariela de Giraldo et ses deux filles mineures Sara et Natalia Giraldo; de réitérer à l’État de mener une enquête et d’informer à la Cour sur les faits dénoncés qui sont à l’origine des mesures, afin de découvrir les responsables et le cas échéant les sanctionner; de réitérer à l’État d’informer sur les efforts déployés en vue de la réouverture du Comité civique pour les droits de l’homme du Meta; et, de réitérer à l’État de faire participer les bénéficiaires à la planification et à la mise en œuvre des mesures de protection, et en général, de les tenir informés sur l’état d’avancement des mesures ordonnées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

10.
Exécution des arrêts: Pendant cette période de sessions, la Cour a rendu une résolution portant sur l’exécution de l’arrêt dans l’affaire YATAMA (Nicaragua) (Annexe LXVIII).

H.
SURVEILLANCE D’ÉXÉCUTION DES ARRÊTS ET DE LA MISE EN OEUVRE DES MESURES PROVISOIRES


Afin de surveiller l’exécution des engagements souscrits par les États parties de “se conformer aux décisions rendues par la Cour dans tout litige où elles sont en cause” (article 68 de la Convention américaine), et en particulier d’informer à la Assemblée générale des affaires où “un État n’aura pas exécuté ses arrêts” (article 65 de la Convention américaine), la Cour a tout d’abord fait connaître le degré d’exécution de ses décisions. Pour cela, le Tribunal doit veiller à ce que les États responsables exécutent effectivement les réparations ordonnées par lui, avant d’informer d’une défaillance à l’Assemblée générale de la OEA.


La surveillance de l’exécution des résolutions de la Cour implique, en premier lieu, demander à l’État des informations sur les activités réalisées en vue de ladite exécution, ainsi que de recueillir les observations de la Commission et des victimes ou de leurs représentants. Une fois que le Tribunal aura obtenu cette information, il pourra estimer s’il y a eu exécution ou non de la résolution; il pourra orienter les actions de l’État dans ce sens et remplir son obligation d’informer à la Assemblée générale, dans les termes de l’article 65 de la Convention. 


A la lumière de ce qui précède, et en exercice des attributions inhérentes à sa fonction juridictionnelle, de surveiller l’exécution de ses décisions, la Cour procédera à informer sur l’exécution en question, relative aux différentes affaires contentieuses et aux mesures provisoires:


1. 
Affaires contentieuses


La Cour a rendu une série de résolutions qui informent sur le degré d’exécution de ses arrêts, à savoir: affaire Tribunal Constitucional (Pérou) (Annexe XIV), affaire 19 Commerçants (Colombie) (Annexe XV), affaire Ricardo Canese (Paraguay) (Annexe XVI), affaire El Amparo (Venezuela) (Annexe XXXV), affaire Bámaca Velásquez (Guatemala) (Annexe XXXVI), affaire “Instituto de Reeducación del Menor” (Paraguay) (Annexe XXXVII), affaire “Cinco Pensionistas” (Pérou) (Annexe XXXVIII), affaire Herrera Ulloa (Costa Rica) (Annexe XLVII), affaire Lori Berenson Mejía (Pérou) (Annexe XLVIII), affaire Huilca Tecse (Pérou) (Annexe XLIX), affaire des Hermanos Gómez Paquiyauri (Pérou) (Annexe L), affaire Ricardo Canese (Paraguay) (Annexe LI), affaire Cesti Hurtado (Pérou) (Annexe LII), affaire Loayza Tamayo (Pérou) (Annexe LIII), affaire des soeurs Serrano Cruz (El Salvador) (Annexe LIV), affaire Tibi (Équateur) (Annexe LV), affaire Fermín Ramírez (Guatemala) (Annexe LVI) et l’affaire YATAMA (Nicaragua) (Annexe LXVIII).

2. 
Mesures provisoires


La Cour a rendu une série de résolutions qui informent sur le degré d’exécution et de mise en oeuvre des mesures provisoires ordonnées par elle, à savoir: affaire des Haïtiens et des Dominicains d’origine haïtienne en République Dominicaine, concernant la République Dominicaine (Annexe IV), affaire de "la Comunidad de Paz de San José de Apartadó" concernant la Colombie (Annexe III), affaire des Communautés du Jiguamiandó et du Curbaradó concernant la Colombie (Annexe IX), affaire Ramírez Hinostroza et autres concernant le Pérou (Annexe XI), affaire des Centres de détention de Mendoza, concernant l’Argentine (Annexe XVIII), affaire des enfants et des adolescents privés de liberté au “Complexo do Tataupé” de FEBEM concernant le Brésil (Annexe XXVI), affaire 19 commerçants (Sandra Belinda Montero Fuentes et sa famille, Salomón Flórez et sa famille, Luis José Pundor Quintero et sa famille, Ana Diva Quintero Quintero de Pundor et sa famille) concernant la Colombie (Annexe XXVII), affaire Marta Colomina et Liliana Velásquez concernant le Venezuela (Annexe XXIX), affaire Caballero Delgado et Santana concernant la Colombie (Annexe XXX), affaire Mery Naranjo et autres concernant la Colombie (Annexe XXXIII), affaire des Hermanos Gómez Paquiyauri concernant le Pérou (Annexe LVII), affaire Carlos Nieto Palma et autres concernant le Venezuela (Annexe LVIII), affaire de la prison régionale Capital Yare I et Yare II (Prison de Yare) concernant le Venezuela (Annexe XIX), affaire du Centre de détention de Monagas (“La Pica”) concernant le Venezuela (Annexe XIII), et affaire de la Fundación de Antropología Forense de Guatemala concernant le Guatemala (Annexe XXXI).


La Cour a ordonné en outre la levée partielle des mesures provisoires ordonnées dans les affaires Raxcacó Reyes et autres concernant le Guatemala (Annexe XXIV), Ramírez Hinostroza et autres concernant le Pérou (Annexe XXVIII), Marta Colomina et Liliana Velásquez concernant le Venezuela (Annexe XXIX), et Caballero Delgado et Santana concernant la Colombie (Annexe XXX). Les levées de ces mesures provisoires sont considérées partielles car elles ont déjà été ordonnées pour certains bénéficiaires des mesures, mais elles sont toujours actives pour d’autres bénéficiaires.

I.
SOUMISSION DE NOUVELLES AFFAIRES CONTENTIEUSES


Pendant l’année 2006, la Cour a été saisie de quatorze nouvelles affaires contentieuses:

1.
Affaire Ramón Mauricio García Prieto Giralt contre El Salvador 


Le 9 février 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État d’El Salvador, en relation à l’Affaire Ramón Mauricio García Prieto Giralt (No. 11.697). La requête se réfère à l’absence présumée d’enquête sur le meurtre de Monsieur Ramón Mauricio García Prieto Giralt, ayant été perpétré à San Salvador, le 10 juin 1994, ainsi qu’aux menaces dont les membres de sa famille auraient été victimes ultérieurement, et qui seraient liées à leur rôle dans ladite enquête. 


Dans sa requête, la Commission interaméricaine demande à la Cour de déclarer l’État responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 5 (Droit à l’intégrité de la personne), 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation à l’obligation établie à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux membres de la famille de Monsieur Ramón Mauricio García Prieto Giralt, José Mauricio García Prieto Hirlemann, Gloria Giralt de García Prieto et Carmen Estrada de García Prieto. 


En conséquence, la Commission a demandé à la Cour, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention, d’ordonner à l’État d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête.

2.
Affaire de “La Cantuta” contre le Pérou

Le 14 février 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État du Pérou, en relation à son Affaire “La Cantuta” (No. 11.045). La requête se réfère à la présumée violation des droits du professeur Hugo Muñoz Sánchez et des étudiants Bertila Lozano Torres, Dora Oyague Fierro, Luis Enrique Ortiz Perea, Armando Richard Amaro Cóndor, Robert Edgar Teodoro Espinoza, Heráclides Pablo Meza, Felipe Flores Chipana, Marcelino Rosales Cárdenas et Juan Gabriel Mariños Figueroa, ainsi que des membres de leurs familles. Il est signalé dans la requête que les violations auraient été commises lors de l’enlèvement des victimes présumées, qui aurait eu lieu à l’Universidad Nacional de Educación “Enrique Guzmán et Valle”, en La Cantuta, Lima, à l’aube du 18 juillet 1992, lequel aurait été perpétré avec la participation d’effectifs de l’armée péruvienne, qui auraient enlevé les victimes présumées pour les faire disparaître par la suite et exécuter sommairement certaines d’entre elles. La Commission a signalé en outre que les faits n’ont pas fait l’objet d’une enquête menée en bonne et due forme et qu’il a existé un refus de justice. 

Dans sa requête, la Commission interaméricaine demande à la Cour de déclarer l’État du Pérou responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 3 (Droit à la reconnaissance de la personne morale), 4 (Droit à la vie), 5 (Droit à l’intégrité de la personne), 7 (Droit à la liberté de la personne), 8 (Droit aux Garanties judiciaires) et 25 (Droit à la protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation aux obligations établies à ses articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne), portant préjudice aux victimes présumées; et 5 (Droit à l’intégrité de la personne), 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation aux obligations en question établies aux articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) dudit traité, portant préjudice aux familles des victimes présumées.


En conséquence, la Commission demande à la Cour, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention, d’ordonner à l’État d’adopter les mesures de réparation indiquées dans la requête.

3.
Affaire Cantoral Huamaní et García Santa Cruz contre le Pérou


Le 21 février 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État du Pérou, en relation à son Affaire Cantoral Huamaní (No. 10.435). La requête se réfère à l’enlèvement, la torture et l’exécution extrajudiciaire qui auraient été commis contre Saúl Isaac Cantoral Huamaní et Consuelo Trinidad García Santa Cruz, le 13 février 1989, à Lima, Pérou, et à l’impunité totale où se trouveraient encore ces faits après 17 ans.  


Dans sa requête, la Commission interaméricaine demande à la Cour de déclarer l’État responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 7 (Droit à la liberté de la personne), 5 (Droit à l’intégrité de la personne), 4 (Droit à la vie), 8 (Garanties judiciaires), 25 (Protection judiciaire) et 16 (Liberté d’association) de la Convention américaine, en relation à l’obligation établie à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux victimes présumées en question. La Commission demande également au Tribunal de déclarer que l’État a violé les droits consacrés aux articles 5 (Droit à l’intégrité de la personne), 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention en relation à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux membres des familles des victimes présumées, ainsi qu’aux obligations établies aux articles 1, 6 et 8 de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, à partir du 28 mars 1991. 


En conséquence, la Commission a demandé à la Cour, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention, d’ordonner à l’État d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête et de réintégrer les dépens.

4.
Affaire de la “Massacre de La Rochela” contre la Colombie


Le 10 mars 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État de la Colombie, en relation à son Affaire de la “Massacre de la Rochela” (No. 11.995). La requête se réfère à l’exécution extrajudiciaire présumée de Mariela Morales Caro, Pablo Antonio Beltrán Palomino, Virgilio Hernández Serrano, Carlos Fernando Castillo Zapata, Luis Orlando Hernández Muñoz, Yul Germán Monroy Ramírez, Gabriel Enrique Vesga Fonseca, Benhur Iván Guasca Castro, Orlando Morales Cárdenas, César Augusto Morales Cepeda, Arnulfo Mejía Duarte et Samuel Vargas Páe; et à la présumée atteinte à l’intégrité personnelle de Arturo Salgado Garzón, Wilson Humberto Mantilla Castilla et Manuel Libardo Díaz Navas, au moment où ils exécutaient une diligence probatoire, en tant que fonctionnaires de l’administration de justice du district de “La Rochela”, à Bajo Simacota, Département de Santander, Colombie, ainsi qu’à l’impunité partielle où se trouverait encore cette affaire. 


Dans sa requête, la Commission interaméricaine demande à la Cour de déclarer l’État de la Colombie responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 4 (Droit à la vie) de la Convention américaine, en relation à l’obligation établie à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux douze premières victimes présumées en référence; 5 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, en relation à l’obligation établie à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux trois dernières victimes présumées, ainsi qu’aux membres des familles des victimes présumées fatales; et 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à l’obligation établie à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice aux victimes présumées et à leurs familles, dû à l’impunité partielle existante concernant  la “Massacre de La Rochela”.  


En conséquence, la Commission a demandé à la Cour, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention, d’ordonner à l’État d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête, et de réintégrer les dépens.

5.
Affaire Bueno Alves contre l’Argentine 


Le 31 mars 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État de l’Argentine, en relation à l’Affaire Juan Francisco Bueno Alves (No. 11.425). La requête se réfère à la torture sous laquelle aurait été soumis Juan Francisco Bueno Alves alors qu’il se trouvait sous la protection de l’état, et le refus supposé du système judiciaire, en ce qui concerne la protection et les garanties judiciaires requises. 


Dans sa requête, la Commission interaméricaine demande à la Cour de déclarer l’État de l’Argentine responsable pour la violation des articles 5 (Droit à l’intégrité de la personne), 8 (Droit aux Garanties judiciaires) et 25 (Droit à la Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation à l’obligation établie dans son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Juan Francisco Bueno Alves. 


En conséquence, la Commission a demandé à la Cour, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention, d’ordonner à l’État d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête.

6.
Affaire Escué Zapata contre la Colombie


Le 16 mai 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État de la Colombie, en relation à l’affaire Germán Escué Zapata (No. 10.171). La requête se réfère à la présumée détention illégale, à la torture et exécution extrajudiciaire du leader indigène Germán Escué Zapata et à l’absence ultérieure de diligence dans l’enquête des faits, ainsi qu’au refus de justice, portant préjudice aux familles de la victime présumée. 


Dans sa requête, la Commission interaméricaine demande à la Cour de déclarer l’État de la Colombie, responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 4 (Droit à la vie), 5 (Droit à l’intégrité de la personne) et 7 (Droit à la liberté de la personne) de la Convention américaine, en relation à l’obligation établie à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Monsieur Germán Escué Zapata; et 5 (Droit à l’intégrité de la personne) de la Convention, portant préjudice à des membres de la famille de la victime présumée. La Commission demande également à la Cour de déclarer la responsabilité internationale de cet État pour la violation des droits consacrés aux articles 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à l’obligation établie à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à la présumée victime et aux membres de sa famille. 


En conséquence, la Commission a demandé à la Cour, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention, d’ordonner à l’État d’adopter certaines mesures de réparation indiquées dans sa requête.

7.
Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez contre l’Équateur


Le 23 juin 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État de l’Équateur, en relation à l’affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez (No. 12.091). La requête se réfère à la présumée détention arbitraire de Juan Carlos Chaparro Álvarez et Hernán Lapo Iñiguez qui aurait eu lieu le 15 novembre 1997 à Guayaquil, ainsi qu’aux subséquentes violations qui auraient eu lieu lors du procès qui a été introduit contre lui.


Dans sa requête, la Commission interaméricaine demande à la Cour de déclarer que l’État de l’Équateur est responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 5 (Droit à l’intégrité de la personne), 7 (Droit à la liberté de la personne), 8 (Garanties judiciaires), 21 (Droit à la propriété privée) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation à l’obligation établie à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Juan Carlos Chaparro Álvarez et Hernán Lapo Iñiguez. Par ailleurs, la Commission a demandé à la Cour de déclarer que l’État a failli à l’obligation établie à l’article 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) de la Convention, portant préjudice à Monsieur Lapo Iñiguez.  


En conséquence, la Commission demande à la Cour, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention, d’ordonner à l’État de l’Équateur d’adopter certaines mesures de réparation indiquées dans sa requête.

8.
Affaire Boyce et autres contre la Barbade


Le 23 juin 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État de la Barbade, en relation à l’affaire Boyce et autres (No. 12.480). La requête se réfère à la condamnation injuste à la peine de mort de Lennox Boyce, Jeffrey Joseph, Fredrick Benjamin Atkins et Michael Huggins, comme punition obligatoire pour le crime de meurtre, dans le sens que les tribunaux de première, de deuxième et de troisième instance en Barbade n’ont pas pu évaluer si la peine de mort était la punition appropriée, en tenant compte des circonstances particulières de l’accusé, ainsi que du crime commis. La Commission allègue aussi que les présumées victimes auraient été soumises à des conditions d’entassement et de détention inhumaines. Leurs détentions dans de telles conditions, ajouté au fait de leur avoir lu leurs ordres d’exécution lorsque leurs appels étaient encore en cours, leurs auraient causé des souffrances et des angoisses psychologiques et mentales. L’une des victimes présumées, Monsieur Atkins, serait décédé pendant qu’il se trouvait sous la protection de l’État, et la cause est encore inconnue.


Dans sa requête, la Commission interaméricaine demande à la Cour de déclarer l’État de la Barbade, responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne), 4.1 et 4.2 (Droit à la vie), 5.1 et 5.2 (Droit à l’intégrité de la personne) et 8.1 (Garanties judiciaires) de la Convention, en relation à l’obligation établie à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits), portant préjudice à Lennox Boyce, Jeffrey Joseph, Fredrick Benjamin Atkins et à Michael Huggins.


En conséquence, la Commission demande à la Cour, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention, d’ordonner à l’État d’adopter certaines mesures de réparation indiquées dans sa requête.

9.
Affaire Twelve Saramaka Clans contre le Surinam


Le 23 juin 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État du Surinam, concernant l’affaire Twelve Saramaka Clans (No. 12.338). La requête  se réfère à la présumée violation du droit à la propriété, portant préjudice au peuple Saramaka, du fait de ne pas avoir adopté des mesures effectives pour reconnaître son droit à la propriété communale sur les terres qu’il a occupées et utilisées traditionnellement, sous réserve d’autres communautés tribales et autochtones. Ceci en raison de l’absence d’un cadre juridique interne qui établisse ou reconnaisse un titre de propriété collectif pour les peuples autochtones et tribales et suite à l’octroi de concessions, accordé par l’État, pour l’exploitation minière et forestière sur le territoire Saramaka, ce qui aurait produit un grave dommage environnemental et qui leur aurait porté préjudice car elles auraient été distribuées sans les consulter. La requête se réfère également à la violation présumée du droit à la protection judiciaire, du fait de ne pas avoir jouit d’un accès effectif à la justice en vue de la protection de leurs droits fondamentaux. 


Dans sa requête, la Commission interaméricaine demande à la Cour de déclarer que l’État du Surinam est responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 21 (Droit à la propriété privée) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, et qu’il a failli aux obligations consacrées aux articles 1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) dudit traité. 


En conséquence, la Commission demande à la Cour, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention, d’ordonner à l’État d’adopter certaines mesures de réparation indiquées dans sa requête.

10.
Affaire Cornejo et autres contre l’Équateur


Le 5 juillet 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État de l’Équateur, en relation à l’affaire Cornejo et autres (No. 12.406). La requête se réfère à la tentative de Madame Carmen Susana Cornejo de Albán et Monsieur Bismark Wagner Albán Sánchez, d’obtenir l’attention formelle des autorités sur la mort de Laura Susana Albán Cornejo, qui serait intervenue comme conséquence d’une mauvaise pratique professionnelle, et que pendant toutes ces années, ils ont fait appel à la justice pour éclaircir l’homicide de leur fille et la sanction des responsables de sa mort.


Dans sa requête, la Commission interaméricaine demande à la Cour de déclarer que l’État de l’Équateur est responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation à l’obligation établie à l’article 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) de dite convention, portant préjudice à Madame Carmen Susana Cornejo de Albán et à Monsieur Bismark Wagner Albán Sánchez.


En conséquence, la Commission demande à la Cour, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention, d’ordonner à l’État d’adopter certaines mesures de réparation indiquées dans sa requête, ainsi que le remboursement des frais et des dépens. 

11.
Affaire Zambrano Vélez et autres contre l’Équateur


Le 24 juillet 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État de l’Équateur, en relation à l’affaire Zambrano Vélez et autres (No. 11.579). La requête se réfère à la présumée exécution extrajudiciaire de Wilmer Zambrano Vélez, Segundo Olmedo Caicedo et José Miguel Caicedo, qui aurait été commise le 6 mars 1993, à Guayaquil, Équateur et à l’absence subséquente d’une enquête sur ces faits. 


Dans sa requête, la Commission interaméricaine demande à la Cour de déclarer l’État responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 27 (Suspension des garanties), 4 (Droit à la vie), 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation à l’obligation établie à l’article 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne) de cette Convention, portant préjudice aux victimes présumées; et 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention, en relation à ses articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Obligation d’adopter des mesures de droit interne), portant préjudice aux familles des victimes présumées.


En conséquence, la Commission demande à la Cour, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention, d’ordonner à l’État d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête.

12.
Affaire Ana María Ruggeri Cova, Perkins Rocha Contreras et Juan Carlos Apitz (“Premier Tribunal administratif”) contre le Venezuela


Le 29 novembre 2006, la Commission interaméricaine des Droits de l’homme a présenté, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, une requête contre l’État du Venezuela concernant l’affaire Ana María Ruggeri Cova, Perkins Rocha Contreras et Juan Carlos Apitz (“Premier Tribunal administratif”) (Numéro 12.489). La requête se réfère à la destitution présumée des anciens magistrats du Premier Tribunal administratif, Ana María Ruggeri Cova, Perkins Rocha Contreras et Juan Carlos Apitz, qui aurait été effectuée le 30 octobre 2003, à Caracas, Venezuela. La Commission allègue qu’ « ils ont été destitués pour avoir commis supposément une erreur judiciaire inexcusable lorsqu’il existait une différence raisonnable et raisonnée d’interprétations juridiques possibles sur une figure de procédure déterminée, commettant une grave violation à leur droit à un procès juste, suite à l’absence de motivation de la décision qui les aurait destitués, sans avoir eu à leur disposition un recours simple, rapide et effectif qui aurait pu être prononcé sur la destitution dont ils ont été l’objet”. 


Dans sa requête, la Commission interaméricaine demande à la Cour de déclarer que l’État du Venezuela est responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 8 (Garanties judiciaires) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation à l’obligation établie à son article 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Devoir d’adopter des dispositions de droit interne), portant préjudice aux victimes présumées. 


En conséquence, la Commission demande à la Cour, conformément à l’article 63.1 de la Convention, d’ordonner à cet Etat d’adopter les mesures de réparation indiquées dans sa requête.

13.
Affaire Yvon Neptune contre Haïti


Le 15 décembre 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État d’Haïti, en relation à l’affaire Yvon Neptune (No. 12.514). La requête se réfère aux faits présumés suivants: l’État n’a pas notifié à la victime présumée les accusations qui lui étaient imputées; il ne l’a pas fait comparaître sans délai par devant un juge ou tout autre fonctionnaire judiciaire autorisé par la loi pour exercer le pouvoir judiciaire; il ne lui a pas accordé un recours devant un tribunal compétent pour réviser la légalité de son arrestation; et il n’a pas garanti l’intégrité physique, mentale et morale de M. Neptune ni son droit à être séparé des condamnés. La requête se réfère en outre aux conditions et au traitement infligés pendant sa détention dans la Prison Nationale; qu’il ne lui a pas été accordé du temps ni des moyens appropriés pour préparer sa défense; et se réfère aussi au fait d’avoir accusé la victime présumée d’un acte qui n’est pas typifié en tant que délit dans la législation haïtienne. 


Dans sa requête, la Commission interaméricaine demande à la Cour de déclarer que l’État d’Haïti est responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 5 (Droit à l’intégrité personnelle), 7 (Droit à la liberté personnelle), 8 (Garanties judiciaires), 9 (Principe de légalité et de rétroactivité) et 25.1 (Protection judiciaire), de la Convention américaine, et de défaillance de l’obligation établie à l’article 1.1 (Obligation de respecter les droits) de celle-ci. 


En conséquence, la Commission demande à la Cour, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention, d’ordonner à l’État d’Haïti d’adopter certaines mesures de réparation.

14.
Affaire Salvador Chriboga contre l’Équateur


Le 12 décembre 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a présenté une requête contre l’État de l’Équateur, en relation à l’affaire Salvador Chiriboga (No. 12.054). La requête se réfère à la responsabilité internationale de cet État, se dérivant de l’expropriation alléguée d’une parcelle de terrain appartenant aux frères María Salvador Chiriboga et Guillermo Salvador Chiriboga, par le biais d’une procédure qui les aurait dépourvu de son utilisation et de sa jouissance, sans avoir reçu en contrepartie la juste compensation qui leur revenait, conformément aux dispositions établies par la législation équatorienne et la Convention américaine.

Dans sa requête, la Commission interaméricaine demande à la Cour de déclarer que l’État de l’Équateur est responsable pour la violation des droits consacrés aux articles 8 (Garanties judiciaires), 21 (Droit à la propriété privée) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation aux obligations établies à ses articles 1.1 (Obligation de respecter les droits) et 2 (Devoir d’adopter des dispositions de droit interne), portant préjudice aux victimes présumées. 

En conséquence, la Commission a demandé à la Cour, conformément à l’article 63.1 (Obligation de réparer) de la Convention, d’ordonner à l’État d’adopter certaines mesures de réparation signalées dans sa requête.
J.
NOUVELLES MESURES PROVISOIRES


Pendant l’année 2006, la Cour a été saisie de treize nouvelles requêtes de mesures provisoires:

1.
Mesures provisoires dans l’affaire Juan Humberto Sánchez 
(Honduras)


Le 25 janvier 2006, les représentants de la famille de la victime Juan Humberto Sánchez, conformément aux articles 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et 25 du Règlement de la Cour, ont présenté une demande de mesures provisoires, avec caractère d’urgence, en faveur des membres de la famille de la victime, concernant l’État de Honduras, dans le but de garantir leur droit à l’intégrité personnelle, consacré à l’article 5 de la Convention. 


Le 7 février 2006, la Cour a rendu une Résolution (Annexe X), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de rejeter la demande de mesures provisoires interjetée par les représentants des membres de la famille de Monsieur Juan Humberto Sánchez, en vertu du fait que la question présentée devant le Tribunal n’est pas en matière de mesures provisoires, dans les termes de l’article 63.2 (Compétence et Fonctions) de la Convention, mais qu’elle concerne la mesure de réparation ordonnée au point de résolution numéro onze de l’arrêt prononcé sur les exceptions préliminaires, le fond et les réparations du 7 juin 2003, qui se trouve sous surveillance d’exécution.

2.
Mesures provisoires dans l’affaire du Centre de Détention de Monagas 
(“La Pica”) (Venezuela)


Le 29 décembre 2005, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, 25 du Règlement de la Cour et 74 du Règlement de la Commission, a soumis à la Cour une requête de mesures provisoires concernant l’État du Venezuela, dans le but de protéger la vie et l’intégrité personnelle des personnes privées de leur liberté dans la prison de Monagas, connue sous le nom de “La Pica”. Parmi les faits plaidés par la Commission, il y est souligné que pendant l’année 2005, suite à plusieurs mutineries et actes de violence dans cette prison, 43 détenus sont morts et 25 ont été blessés.  


Le 13 janvier 2006, le Président de la Cour a rendu une résolution sur des mesures urgentes, dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’État de maintenir et d’approfondir les mesures qu’il est en train d’adopter, ainsi que d’adopter immédiatement les mesures complémentaires nécessaires pour éviter d’une manière efficace et définitive la violence dans la prison de Monagas (“La Pica”), afin qu’aucun détenu ou toute autre personne se trouvant à l’intérieur de la prison n’y trouve la mort ou ne soit atteinte dans son intégrité personnelle. 


Le 9 février 2006, la Cour a rendu une résolution sur des mesures provisoires (Annexe XIII), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’État de: maintenir et d’étendre les mesures qu’elle serait en train d’adopter, ainsi que d’adopter immédiatement les mesures complémentaires nécessaires pour éviter d’une manière efficace et définitive la violence dans la prison de Monagas (“La Pica”), afin qu’aucun détenu ou toute autre personne se trouvant à l’intérieur de la prison n’y trouve la mort ou ne soit atteinte dans son intégrité personnelle; et d’adopter les mesures nécessaires pour: a) réduire substantiellement l’entassement dans la prison de Monagas (“La Pica”), b) confisquer les armes se trouvant entre les mains des détenus, c) séparer les prévenus des condamnés, d) adapter les conditions de détention de la prison aux normes internationales en la matière et e) apporter les soins médicaux nécessaires aux détenus afin que leur droit à l’intégrité personnelle soient garantis. La Cour a également décidé de demander à l’État de Venezuela, de remettre à la Cour une liste actualisée de toutes les personnes se trouvant détenues dans la prison, et d’indiquer en outre avec précision les caractéristiques de leur détention; et de mener une enquête sur les faits que motivent l’adoption des mesures provisoires et, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes, y compris des sanctions administratives et disciplinaires. 

3.
Mesures provisoires dans l’affaire García Uribe et autres (Mexique)


Le 31 janvier 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, 25 du Règlement de la Cour et 74 du Règlement de la Commission, a soumis à la Cour une requête de mesures provisoires concernant l’État de Mexique, afin que cet État prenne les actions nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité physique de Víctor Javier García Uribe, Miriam García Lara et de leurs représentants légaux.


Le 2 février 2006, la Cour a rendu une résolution sur des mesures provisoires (Annexe V), dans laquelle elle a décidé de ne pas recevoir cette requête de mesures provisoires tant qu’il n’y aura pas une pétition introduite devant la Commission interaméricaine, dans les termes des articles 44 et 46 a 48 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

4.
Mesures provisoires dans l’affaire María Leontina Millacura Llaipén et 
autres (Argentine)


Le 20 janvier 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, 25 du Règlement de la Cour et 74 du Règlement de la Commission, a soumis à la Cour une requête de mesures provisoires concernant l’État de l’Argentine, dans le but de protéger la vie et l’intégrité personnelle des personnes suivantes: María Leontina Millacura Llaipen, ses enfants Marcos et Valeria Torres, son beau-fils Juan Pablo Caba, Gerardo Colín, Patricio Oliva, Tamara Bolívar, Walter Mansilla, Silvia des Santos, Verónica Heredia, Miguel Ángel Sánchez, ainsi que Viviana et Sonia Hayes.


Le 21 juin 2006, le Président de la Cour a rendu une résolution sur des mesures urgentes, dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à cet État d’adopter, de façon immédiate, toutes les mesures nécessaires pour protéger les droits à la vie et à l’intégrité des personnes signalées dans la Résolution, en prenant en considération la gravité de la situation et les circonstances particulières de risque. 


Le 6 juillet 2006, la Cour a rendu une résolution sur des mesures provisoires (Annexe XXXIV), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier dans tous ses termes, la résolution du Président de la Cour du 21 juin 2006 et, par conséquent, de demander à l’État de maintenir les mesures qu’il aurait adoptées et d’adopter, de façon immédiate, toutes les mesures nécessaires pour protéger les droits à la vie et à l’intégrité des personnes indiquées dans la résolution, en prenant en considération la gravité de la situation et les circonstances particulières de risque; de demander à l’État d’adopter, de façon immédiate, toutes les mesures nécessaires pour protéger les droits à la vie et à l’intégrité personnelle des petites-filles de Madame María Leontina Millacura Llaipén (filles de Marcos et de Valeria Torres), de Madame Marcela (“Madame de Marcos Torres”), de Alberto et Noelia Hayes, et de Luis Alberto Gajardo, en prenant en considération la gravité de la situation et les circonstances particulières de risque; et de demander à l’État de mener une enquête sur les faits qui ont motivé l’adoption des mesures provisoires et, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes.

5.
Mesures provisoires dans l’affaire du Centre de Détention Región 
Capital Yare I et Yare II (Cárcel de Yare) (Venezuela)


Le 27 janvier 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles, 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, 25 du Règlement de la Cour et 74 du Règlement de la Commission, a soumis à la Cour une requête de mesures provisoires concernant l’État du Venezuela, afin qu’il adopte les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle des personnes privées de liberté dans la prison Región Capital Yare I et Yare II (“Cárcel de Yare”).


Le 30 mars 2006, la Cour a rendu une résolution sur des mesures provisoires (Annexe XIX) dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’État du Venezuela d’adopter de façon immédiate les mesures nécessaires pour éviter de manière efficace et définitive la violence dans la prison de Yare, et afin qu’aucun détenu ou personne se trouvant à l’intérieur de la prison n’y trouve la mort ou soit atteinte dans son intégrité personnelle; et d’adopter les mesures nécessaires pour: a) confisquer les armes se trouvant entre les mains des détenus, b) séparer les prévenus des condamnés et c) adapter les conditions de détention de la prison aux normes internationales en la matière.

6.
Mesures provisoires dans l’affaire Raxcacó Reyes et autres (Guatemala)


Le 7 avril 2006, les représentants des bénéficiaires des mesures provisoires, conformément aux articles 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et 25 du Règlement de la Cour, ont présenté à la Cour une demande d’extension des mesures provisoires, pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de Monsieur Tirso Román Valenzuela Ávila. 


Le 20 avril 2006, le Président de la Cour a rendu une Résolution sur des mesures urgentes, dans laquelle elle a décidé, entre autres, de rejeter la demande d’extension des mesures provisoires en faveur de Monsieur Tirso Román Valenzuela Ávila, présentée par les représentants des bénéficiaires des mesures provisoires, car elle n’est pas conforme au droit.


Le 4 juillet 2006, la Cour a rendu une résolution sur des mesures provisoires (Annexe XXIV), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de considérer comme terminées les mesures provisoires ordonnées en faveur de Monsieur Hugo Humberto Ruiz Fuentes; et de demander à l’État du Guatemala de présenter un rapport sur les dispositions qu’il aurait prises en vue d’exécuter les mesures provisoires ordonnées au bénéfice de Bernardino Rodríguez Lara et Pablo Arturo Ruiz Almengor. 

7.
Mesures provisoires dans l’affaire de "la Fundación de Antropología 
Forense de Guatemala" (Guatemala)


Le 10 avril 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, 25 du Règlement de la Cour et 74 du Règlement de la Commission, a soumis une requête de mesures provisoires à la Cour concernant l’État du Guatemala, dans le but de protéger les imminentes violations à la vie et à l’intégrité personnelle des fonctionnaires de la fondation Fundación de Antropología Forense de Guatemala et des membres de la famille de son Directeur général.  


Le 21 avril 2006, le Président de la Cour a rendu une Résolution sur des mesures urgentes, dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’État du Guatemala de maintenir les mesures qui seraient en cours d’adoption, et d’adopter de façon immédiate les mesures complémentaires nécessaires pour protéger les droits à la vie et à l’intégrité des personnes indiquées dans cette résolution, en prenant en considération la gravité de la situation et les circonstances particulières de risque; et de mener une enquête sur les faits qui motivent l’adoption des mesures urgentes et, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes.


Le 4 juillet 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires (Annexe XXXI), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier en tous ses termes, la Résolution du Président de la Cour du 21 avril 2006 et, par conséquent, de demander à l’État du Guatemala de maintenir les mesures qu’il aurait adoptées et d’adopter, de façon immédiate, toutes les mesures nécessaires pour protéger les droits à la vie et à l’intégrité des personnes signalées dans sa Résolution, en prenant en considération la gravité de la situation et les circonstances particulières de risque; et de demander à cet État de mener une enquête sur les faits qui motivent l’adoption des mesures provisoires et, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes.

8.
Mesures provisoires dans l’affaire de la Prison Miguel Castro 
Castro (Pérou)


Le 2 mai 2006, conformément aux articles, 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et, 25 du Règlement de la Cour, Monsieur Douglass Cassel, l’un des représentants des victimes présumées et de leurs familles, concernant l’affaire de la prison Miguel Castro Castro contre le Pérou, mais n’étant pas l’intervenant commun des représentants, a présenté une demande de mesures provisoires à la Cour. Dans sa demande, il n’a pas indiqué expressément en faveur de qui il demande ces mesures et n’a pas signalé expressément quelques sont les droits qui doivent être protégés. 


Le 31 mai 2006, le Président de la Cour a rendu une Résolution sur des mesures urgentes, dans laquelle elle a décidé de débouter la demande de mesures provisoires présentée par Monsieur Douglass Cassel, représentant d’un groupe de victimes présumées et des membres de leurs familles, dans l’affaire de la prison Miguel Castro Castro.

9.
Mesures provisoires dans l’affaire Guerrero Galluci et Martínez Barrios 
(Venezuela)


Le 20 juin 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles, 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, 25 du Règlement de la Cour et, 74 du Règlement de la Commission, a soumis une requête de mesures provisoires à la Cour concernant l’État du Venezuela, dans le but de protéger Madame María du Rosario Guerrero Gallucci et Monsieur Adolfo Segundo Martínez Barrios des présumées imminentes violations à la vie et à l’intégrité personnelle. 

Le 4 juillet 2006 la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires (Annexe XXV), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’État du Venezuela d’adopter de façon immédiate les mesures provisoires nécessaires pour protéger les droits à la vie et à l’intégrité personnelle de Madame María du Rosario Guerrero Gallucci et de Monsieur Adolfo Segundo Martínez Barrios, en prenant en considération la gravité de la situation et les circonstances particulières de risque; et de mener une enquête sur les faits que motivent l’adoption des mesures provisoires et, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes.

10.
Mesures provisoires dans l’affaire Penitenciaría “Dr. Sebastião 
Martins Silveira” en Araraquara à São Paulo (Brésil)


Le 25 juillet 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles, 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, 25 du Règlement de la Cour et, 74 du Règlement de la Commission, a soumis une requête de mesures provisoires à la Cour concernant l’État du Brésil, dans le but, entre autres, de protéger la vie et l’intégrité personnelle de toutes les personnes privées de liberté à la prison Dr. Sebastião Martins Silveira, située à Araraquara, état de Sao Paulo, ainsi que des personnes pouvant s’y trouver à l’intérieur en qualité de détenus dans le futur. La Commission a signalé dans sa requête que les 1600 personnes privées de liberté à la prison d’Araraquara avaient été transférées à l’origine à l’une des sections du Centre de détention provisoire, lequel a une capacité pour seulement 160 personnes et où les cellules étaient complètement abîmées depuis la mutinerie qui avait eu lieu au mois de mai 2006. Elle a signalé en outre que les fonctionnaires de la prison avaient quitté les lieux et avaient soudé la porte d’accès, en isolant ainsi les détenus dans un patio ouvert. 


Le 28 juillet 2006, le Président de la Cour a rendu une Résolution sur des mesures urgentes dans la présente affaire, dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’État du Brésil, d’adopter de façon immédiate les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité de toutes les personnes privées de liberté à la prison “Dr. Sebastião Martins Silveira, en Araraquara”, état de São Paulo, Brésil, ainsi que des personnes qui pourraient s’y trouver dans le futur en qualité de détenus. D’adopter pour cela les mesures nécessaires, en respectant strictement les droits des personnes privées de liberté, en particulier leur droit à la vie et à l’intégrité, et veiller à empêcher des agressions de la part de ses agents pour récupérer le contrôle et afin que l’ordre soit réinstauré à la prison d’Araraquara. 


Le 30 septembre 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires (Annexe XLVI), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier dans tous ses termes la Résolution du Président de la Cour et, par conséquent, de demander à l’État de maintenir les mesures qu’il aurait adoptées et d’adopter, de façon immédiate, toutes les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité des personnes en faveur de qui, l’adoption de mesures de protection a été ordonnée le 28 juillet 2006, lorsqu’elles se trouvaient détenues à la prison d’Araraquara; de demander à l’État d’adopter les mesures nécessaires pour que la gestion et le traitement des bénéficiaires des mesures soient assurés, en respectant strictement les droits humains, et de veiller à empêcher des agressions de la part des agents de l’état; et de demander à l’État de maintenir et d’adopter les mesures nécessaires pour assurer des conditions de détention compatibles avec une vie digne, dans les centres de détention où se trouvent les bénéficiaires des mesures, y compris: a) les soins médicaux nécessaires, en particulier, pour tous ceux qui souffrent de maladies infecto-contagieuses ou qui se trouvent dans un état de santé grave, b) l’approvisionnement d’aliments, de vêtements et des produits d’hygiène en quantité et en qualité suffisantes, c) une détention sans entassement, d) la séparation des personnes privées de liberté par catégories, selon les normes internationales, e) la visite des membres des familles des bénéficiaires des mesures, f) l’accès et la communication des avocats de la défense avec les bénéficiaires des mesures provisoires, et g) l’accès aux représentants des bénéficiaires des mesures provisoires.

11.
Mesures provisoires dans l’affaire Mery Naranjo et autres (Colombie)


Le 3 juillet 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles, 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, 25 du Règlement de la Cour et, 74 du Règlement de la Commission, a soumis à la Cour une requête de mesures provisoires concernant l’État de la Colombie, afin que cet État adopte les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de Madame Mery Naranjo Jiménez et de sa famille et de mener une enquête sur les faits perpétrés contre elle et la Madame María du Socorro Mosquera Londoño.


Le 5 juillet 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires (Annexe XXXIII), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’État de la Colombie d’adopter, de façon immédiate, les mesures nécessaires pour protéger les droits à la vie et à l’intégrité des personnes signalées dans sa résolution; de demander à cet État d’adopter de façon immédiate les mesures nécessaires pour protéger les droits à la vie et à l’intégrité personnelle de Luisa María Escudero Jiménez; de demander à la Commission interaméricaine et aux bénéficiaires ou leurs représentants, d’informer à la Cour interaméricaine sur la situation actuelle de la petite fille Luisa María Escudero, afin que le Tribunal évalue de façon opportune le maintien des mesures adoptées en sa faveur; de demander à l’État de veiller à ce que les mesures de protection ne soient pas assurées par les “corps de sécurité” qui, selon les bénéficiaires, seraient impliqués dans les faits dénoncés, de sorte que leur désignation se fasse avec la participation des bénéficiaires ou de leurs représentants; de demander à l’État d’apporter les mesures nécessaires de protection permanente pour assurer la sécurité au domicile de Madame Mery Naranjo Jiménez et de sa famille; et de demander à l’État d’adopter les mesures nécessaires pour que Madame María du Socorro Mosquera Londoño, qui a été forcée de partir puisse retourner chez elle en toute sécurité, et d’adopter les mesures nécessaires pour protéger sa vie et son intégrité personnelle. 


Le 22 septembre 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires (Annexe XLII), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de réitérer la Résolution de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du 5 juillet 2006; de réitérer à l’État de la Colombie la disposition de maintenir les mesures qu’il aurait adoptées et de disposer de façon immédiate les mesures nécessaires pour protéger efficacement la vie et l’intégrité personnelle des personnes suivantes: Mery Naranjo Jiménez et les membres de sa famille Juan David Naranjo Jiménez, Alejandro Naranjo Jiménez, Sandra Janeth Naranjo Jiménez, Alba Mery Naranjo Jiménez, Erika Johann Gómez, Javier Augusto Torres Durán, Heidi Tatiana Naranjo Gómez, Sebastián Naranjo Jiménez, María Camila Naranjo Jiménez, Aura María Amaya Naranjo, et Esteban Torres Naranjo; de réitérer à l’État la disposition de maintenir les mesures qu’il aurait adoptées et de disposer de façon immédiate les mesures nécessaires pour protéger efficacement la vie et l’intégrité personnelle de la petite fille Luisa María Escudero Jiménez; de demander à l’État qu’une fois que Madame María du Socorro Mosquera Londoño sera retournée chez elle, d’adopter de façon immédiate les mesures nécessaires pour protéger sa vie et son intégrité personnelle; de réitérer à l’État de veiller à ce que les mesures de protection ne soient pas assurées par les “corps de sécurité” qui, selon les bénéficiaires, seraient impliqués dans les faits dénoncés, de sorte que leur désignation se fasse avec la participation des bénéficiaires ou de leurs représentants; et de réitérer à l’État de maintenir et de disposer de façon immédiate les mesures nécessaires de protection permanente pour apporter la sécurité au domicile de Madame Mery Naranjo Jiménez et de sa famille.

12.
Mesures provisoires dans l’affaire Gloria Giralt de García Prieto et autres (El Salvador)


Le 25 septembre 2006, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, conformément aux articles, 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, 25 du Règlement de la Cour et, 74 du Règlement de la Commission, a soumis à la Cour une requête de mesures provisoires concernant l’État d’El Salvador, afin que l’État adopte les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité des personnes suivantes: Gloria Giralt de García Prieto, José Mauricio García Prieto Hirlemann, María des Ángeles García Prieto de Charur, José Benjamín Cuéllar Martínez, Matilde Guadalupe Hernández de Espinoza, Paulino Espinoza, et José Roberto Burgos Viale. 


Le 26 septembre 2006, la Cour a rendu une Résolution sur les mesures provisoires (Annexe XLV), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’État d’El Salvador d’adopter, de façon immédiate, les mesures nécessaires pour protéger les droits à la vie et à l’intégrité de Gloria Giralt de García Prieto, José Mauricio García Prieto Hirlemann, María des Ángeles García Prieto de Charur, José Benjamín Cuéllar Martínez, Matilde Guadalupe Hernández de Espinoza et José Roberto Burgos Viale. Parmi ces mesures, assurer la garde permanente du domicile de chacun des bénéficiaires, ainsi que du siège de l’Institut des Droits de l’homme de l’Universidad Centroamericana, et veiller à ce que le personnel chargé de la sécurité ait reçu la préparation spécialisée et l’équipement approprié. La Cour a aussi décidé dans sa résolution de demander à cet État d’établir l’origine des appels téléphoniques fait aux bénéficiaires, afin que les menaces et le harcèlement qui motivent l’adoption de ces mesures provisoires ne recommencent pas.


Le 3 décembre 2006, le Président de la Cour a rendu une Résolution sur des mesures urgentes, dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’État d’El Salvador d’adopter sans délai les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de Ricardo Alberto Iglesias Herrera; de demander à l’État de réaliser toutes les démarches pertinentes pour que les mesures de protection ordonnées dans la Résolution soient planifiées et mises en oeuvre avec la participation des bénéficiaires de ces mesures, ou de leurs représentants, de manière à ce que les mesures soient assurées d’une façon rapide et effective, et, d’une manière générale, de les tenir informés sur l’état d’avancement de leur exécution; et de demander à l’État de mener une enquête sur les faits qui motivent l’adoption des mesures urgentes, d’identifier les responsables et de leur imposer les sanctions correspondantes.

13.
Mesures provisoires dans l’affaire des Membres de l’Équipe d’Études Communautaires et d’Action Psychosociale (ECAP) (Affaire Massacre Plan de Sánchez) (Guatemala)


Le 15 octobre 2006, le Centre d’action légale pour les droits de l’homme (CALDH), conformément aux articles, 63.2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et, 25 du Règlement de la Cour, a présenté une demande de mesures provisoires à la Cour concernant l’État de Guatemala, afin que cet État protège la vie et l’intégrité personnelle des membres de la Asociación Civil Equipo de Estudios Comunitarios y Acción Psicosocial, qui appuient actuellement le procès de réparation des victimes et des survivants de l’affaire Massacre Plan de Sánchez. 


Le 20 octobre 2006, le Président de la Cour a rendu une Résolution sur des mesures urgentes, dans laquelle elle a décidé, entre autres, de demander à l’État du Guatemala d’adopter, sans délai, les mesures nécessaires pour sauvegarder et protéger la vie et l’intégrité personnelle de Nieves Gómez Dupuis, Bonifacio Osorio Ixtapá et autres fonctionnaires de la Asociación Civil Equipo de Estudios Communautaires et Acción Psicosocial; de demander au Centre d’action légale pour les droits de l’homme d’envoyer à ce Tribunal dans un délai de sept jours, comptés à partir de la notification de la résolution, une liste avec les noms des fonctionnaires de la Asociación Civil Equipo de Estudios Communautaires et Acción Psicosocial, en faveur de qui l’État doit adopter ces mesures de protection; et de demander à l’État du Guatemala de mener une enquête sur les faits qui motivent l’adoption des mesures urgentes, d’identifier les responsables et leur imposer les sanctions correspondantes.


Le 26 novembre 2006, la Cour a rendu une Résolution sur des mesures provisoires (Annexe LXIV), dans laquelle elle a décidé, entre autres, de ratifier dans tous ses termes, la Résolution du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du 20 octobre 2006, et par conséquent, de demander à l’État du Guatemala de maintenir les mesures qu’il aurait adoptées et d’adopter de façon immédiate, toutes les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité des personnes indiquées dans ladite résolution; de demander à l’État de mener une enquête sur les faits qui motivent l’adoption des mesures provisoires, d’identifier les responsables et de leur imposer les sanctions correspondantes; et de demander à l’État d’entreprendre toutes les démarches pertinentes pour que les mesures de protection ordonnées soient planifiées et mises en œuvre avec la participation des bénéficiaires de ces mesures ou de leurs représentants, de manière à ce que ces mesures soient fournies de manière rapide et effective et, d’une manière générale, de les tenir informés sur leur état d’avancement.

K.
ÉTAT DES QUESTIONS EN INSTANCE DEVANT LA COUR

1.
Affaires contentieuses


Nom de l’affaire

     État défendeur
       Étape actuelle

	1.
	Affaire 19 Commerçants
	Colombie
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	2.


	Affaire Acevedo Jaramillo et autres
	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	3.
	Affaire Acosta Calderón
	Équateur
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	4.
	Affaire Almonacid Arellano
	Chili
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	5.
	Affaire Ana María Ruggeri Cova, Perkins Rocha Contreras et Juan Carlos Apitz (“Premier Tribunal administratif”)
	Venezuela


	Présentation initiale



	6.


	Affaire Baena Ricardo et autres
	Panamá


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	7.


	Affaire Baldeón García


	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	8.


	Affaire Bámaca Velásquez


	Guatemala


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	9.


	Affaire Barrios Altos


	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	10.


	Affaire Benavides Cevallos


	Équateur


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	11.


	Affaire Blake


	Guatemala


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	12.


	Affaire Blanco Romero et autres
	Venezuela


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	13.
	Affaire Boyce et al.
	Barbade
	Présentation initiale

	14.
	Affaire Bueno Alves
	Argentine
	Présentation initiale

	15.


	Affaire Bulacio


	Argentine


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	16.


	Affaire Caballero Delgado et Santana
	Colombie


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	17.


	Affaire Caesar


	Trinité et Tobago


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	18.


	Affaire Cantoral Benavides


	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	19.


	Affaire Cantoral Huamaní et García Santa Cruz


	Pérou


	Exceptions préliminaires et éventuels Fond, Réparations et dépens

	20.


	Affaire Cantos


	Argentine


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	21.


	Affaire Carpio Nicolle et autres
	Guatemala


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	22.


	Affaire Castillo Páez


	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	23.


	Affaire Castillo Petruzzi et autres
	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	24.


	Affaire Cesti Hurtado


	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	25.


	Affaire “Cinco Pensionistas”


	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	26.


	Affaire Claude Reyes et autres 
	Chili


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	27.


	Affaire Comunidad Indígena Sawhoyamaxa
	Paraguay


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	28.


	Affaire Comunidad Indígena Yakye Axa
	Paraguay


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	29.


	Affaire Comunidad Mayagna (Sumo) Awas Tingni
	Nicaragua


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	30.


	Affaire Comunidad Moiwana


	Surinam


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	31.
	Affaire Cornejo et autres
	El Salvador
	Présentation initiale

	32.


	Affaire Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez 
	Équateur


	Présentation initiale



	33.


	Affaire De La Cruz Flores


	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	34.


	Affaire de la Massacre de Mapiripán
	Colombie


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	35.


	Affaire de la Massacre de Pueblo Bello
	Colombie


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	36.


	Affaire des Hermanas Serrano Cruz
	El Salvador


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	37.


	Affaire des Massacres de Ituango
	Colombie


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	38


	Affaire de la “Massacre de la Rochela”
	Colombie


	Présentation initiale



	39.


	Affaire des filles Yean et Bosico
	République Dominicaine
	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	40.


	Affaire des “Niños de la Calle” (Villagrán Morales et autres)
	Guatemala


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	41.


	Affaire du Caracazo


	Venezuela


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	42.


	Affaire de la prison Miguel Castro Castro 
	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	43.


	Affaire du Tribunal Constitutionnel
	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	44.


	Affaire Durand et Ugarte


	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	45.


	Affaire El Amparo


	Venezuela


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	46.
	Affaire Escué Zapata
	Colombie
	Présentation initiale

	47.


	Affaire Fermín Ramírez


	Guatemala


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	48.


	Affaire García Asto et Ramírez Rojas
	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	49.


	Affaire García Prieto Giralt


	El Salvador


	Exceptions préliminaires et éventuels Fond, Réparations et dépens

	50.


	Affaire Garrido et Baigorria


	Argentine


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	51.


	Affaire Goiburú et autres


	Paraguay


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	52.


	Affaire Gómez Palomino


	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	53.


	Affaire Gutiérrez Soler


	Colombie


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	54.


	Affaire Hermanos Gómez Paquiyauri
	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	55.


	Affaire Herrera Ulloa


	Costa Rica


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	56.


	Affaire Hilaire, Constantine Benjamin et autres
	Trinité et Tobago


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	57.


	Affaire Huilca Tecse


	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	58.


	Affaire “Instituto de Reeducación du Menor”
	Paraguay


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	59.


	Affaire Ivcher Bronstein


	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	60.


	Affaire Juan H. Sánchez


	Honduras


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	61.


	Affaire La Cantuta


	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	62.


	Affaire les Palmeras


	Colombie


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	63.


	Affaire Loayza Tamayo


	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	64.


	Affaire López Álvarez


	Honduras


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	65.


	Affaire Lori Berenson Mejía


	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt / Interprétation de l’arrêt

	66.


	Affaire Maritza Urrutia


	Guatemala


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	67.


	Affaire Massacre Plan de Sánchez
	Guatemala


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	68. 


	Affaire Molina Theissen


	Guatemala


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	69.


	Affaire Montero Aranguren et autres
	Venezuela


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	70.


	Affaire Myrna Mack Chang


	Guatemala


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	71.


	Affaire Neira Alegría et autres


	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	72.


	Affaire Nogueira de Carvalho


	Brésil


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	73.


	Affaire Palamara Iribarne


	Chili


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	74.


	Affaire Paniagua Morales et autres
	Guatemala


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	75.


	Affaire Raxcacó Reyes


	Guatemala


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	76.


	Affaire Ricardo Canese


	Paraguay


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	77.
	Affaire Salvador Chiriboga
	Équateur
	Présentation initiale

	78.


	Affaire Servellón García et autres
	Honduras


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	79.


	Affaire Suárez Rosero


	Équateur


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	80.


	Affaire Tibi


	Équateur


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	81.


	Affaire Trabajadores Cesados del Congreso
	Pérou


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	82.


	Affaire Trujillo Oroza


	Bolivie


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	83.


	Affaire Twelve Saramaka Clans
	Surinam


	Présentation initiale

	84.


	Affaire Vargas Areco


	Paraguay


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	85.


	Affaire Ximenes Lopes


	Brésil


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	86.


	Affaire YATAMA


	Nicaragua


	Surveillance de l’exécution de l’arrêt

	87.


	Affaire Yvon Neptune
	Haïti
	Présentation initiale

	88.


	Affaire Zambrano Vélez et autres
	Équateur


	Présentation initiale


2.
Mesures provisoires

	
	Nom de l’affaire
	Pays où elles ont été adoptées



	1.


	19 Commerçants (Sandra Belinda Montero Fuentes et familles, Salomón Flórez et familles, Luis José Pundor Quintero et familles, et Ana Diva Quintero Quintero de Pundor et familles )
	Colombie



	2.
	Álvarez et autres  
	Colombie

	3.
	Bámaca Velásquez et autres
	Guatemala

	4.
	Boyce et autres
	Barbade

	5.
	Caballero Delgado et Santana
	Colombie

	6.
	Cárcel de Urso Branco
	Brésil

	7.
	Carlos Nieto et autres
	Venezuela

	8.
	Carpio Nicolle et autres
	Guatemala

	9.
	Prison Región Capital Yare I et Yare II (Cárcel de Yare)
	Venezuela

	10.
	Colotenango  


	Guatemala

	11.
	Comunidad de Paz de San José de Apartadó
	Colombie

	12.
	Communautés du Jiguamiandó et du Curbaradó
	Colombie

	13.
	Communauté Mayagna (Sumo) Awas Tigni
	Nicaragua

	14.
	Journaux “El Nacional” et “Así es la Noticia”
	Venezuela

	15.
	Eloisa Barrios et autres
	Venezuela

	16.
	Chaîne de télévision “Globovisión”
	Venezuela

	17.
	Fundación de Antropología Forense de Guatemala
	Guatemala

	18.
	Gallardo Rodríguez
	Mexique

	19.
	Giraldo Cardona  
	Colombie

	20.
	Gómez Paquiyauri
	Pérou

	21.
	Guerrero Gallucci et Martínez Barrios
	Venezuela

	22.
	Gutiérrez Soler et autres
	Colombie

	23.
	Haïtiens et Dominicains d’origine haïtienne en République Dominicaine
	République Dominicaine

	24.
	Helen Mack et autres
	Guatemala

	25.
	Centre de détention de Monagas (“La Pica”)
	Venezuela

	26.
	Ivcher Bronstein
	Pérou

	27.
	James et autres
	Trinité et Tobago

	28.
	Liliana Ortega et autres
	Venezuela

	29.
	López Alvarez et autres
	Honduras

	30.
	Luis Uzcátegui
	Venezuela

	31.
	Luisiana Ríos et autres
	Venezuela

	32.
	Lysias Fleury
	Haïti

	33.
	María Leontina Millacura Llaipén et autres
	Argentine

	34.
	Marta Colomina et Liliana Velásquez
	Venezuela

	35.
	Massacre de Mapiripán
	Colombie

	36.
	Mery Naranjo et autres
	Colombie

	37.
	Enfants et adolescents privés de liberté au “Complexo do Tataupé” de FEBEM
	Brésil

	38.
	Prison d’Araraquara
	Brésil

	39.
	Prisons de Mendoza
	Argentine

	40.
	Pilar Noriega García et autres
	Mexique

	41.
	Population autochtone Kankuamo
	Colombie

	42.
	Population autochtone Kichwa de Sarayaku
	Équateur

	43.
	Ramírez Hinostroza et autres
	Pérou

	44.
	Raxcacó et autres
	Guatemala


III. 
AUTRES ACTIVITES DE LA COUR


Ci-après la présentation en détail des principales activités réalisées par la Cour pendant cette année:

Présentation du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, correspondant à l’année 2005


Le 10 mars 2006, le Président de la Cour, accompagné du Vice-Président et du Greffier du Tribunal, a présenté devant la Commission des questions politiques et juridiques (CAJP) de l’OEA, le Rapport annuel des activités de la Cour interaméricaine, correspondant à l’année 2005. Dans son intervention, le Juge García Ramírez a tout d’abord présenté une “Synthèse correspondant à l’exercice de l’année 2005”. (Annexe LXIX).

Finalement, le 11 juillet 2006, la CAJP a présenté les “Observations et les recommandations du Conseil Permanent au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’Homme”, dans sa Résolution AG/doc. 4637/06.

XXXVI Période ordinaire des sessions de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains


L’Assemblée générale de l’OEA a tenu, du 4 au 6 juin 2006, sa XXXVI Période ordinaire de sessions à Saint-Domingue, République Dominicaine. La Cour Interaméricaine a été représentée par son Président, son Vice-Président et par le Greffier de la Cour.


Le 6 juin 2006, le Président de la Cour s’est adressé à l’Assemblée plénière, et s’est référé dans son intervention, entre autres, à l’importance de la protection internationale des droits de l’homme, qui doit conserver son poste prioritaire dans l’agenda politique de l’Organisation; à l’incorporation des états qui ne font pas encore partie à la Convention américaine; et à l’accueil des critères établis par la Cour au sein des législations internes. Il s’est référé aussi à l’augmentation du nombre des affaires contentieuses, des avis consultatifs et des mesures provisoires dont le Tribunal est saisi, ce qui implique l’un des défis les plus importants et les plus inquiétants pour la juridiction interaméricaine; de même qu’à la reconnaissance de l’importance de l’exécution des résolutions du Tribunal et à l’effort des États pour observer pleinement celles-ci. 


L’’Assemblée générale de l’OEA a adopté le même jour le Rapport annuel de la Cour correspondant à l’année 2005, par la Résolution AG/RES. 2223 (XXXVI-O/05). Par cette Résolution, l’Assemblée Générale a décidé:



1.
De reprendre à son compte les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.4637/06) et de les faire parvenir à cet organe.



2.
De réaffirmer la valeur essentielle des travaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le perfectionnement de la promotion et de la défense des droits de la personne dans le Continent américain.



3.
De réitérer que les arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sont définitifs et sans appel, et que les États parties à la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme s’engagent à respecter les arrêts de la Cour dans toutes les affaires auxquelles ils sont parties.



4.
De réitérer que dans le but d’habiliter la Cour à donner intégralement suite à l’obligation de soumettre un rapport intégral à l’Assemblée générale sur l’exécution de ses décisions, il est nécessaire que les États parties lui fournissent en temps opportun les renseignements qu’elle leur demande.



5.
De réaffirmer l’importance de:

a.
la fonction consultative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le développement de la jurisprudence interaméricaine et du droit international des droits de la personne et dans ce contexte, de prendre note de l’Avis consultatif OC-19/05 “Contrôle de la légalité dans l’exercice des fonctions de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”; et

b.
la jurisprudence développée par la Cour interaméricaine des droits de l’homme en vue de la vigueur et du respect des droits de la personne dans l’Hémisphère, et par conséquent, l’importance de la diffusion de ses décisions par les États membres si cela leur semble opportun.



6.
De charger le Conseil permanent:

a.
de continuer à étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses implications financières et budgétaires, en tenant compte du rapport de la Cour interaméricaine des droits de l’homme intitulé “Bases d’un projet de Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et visant à renforcer son mécanisme de protection (Tome II) ”, de la proposition du Gouvernement du Costa Rica “Projet de protocole facultatif à la Convention américaine relative aux droits de l’homme” ainsi que des modifications introduites dans les Règlements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et tenant compte de la nécessité non seulement de préserver l’équilibre de procédure, mais aussi de redéfinir le rôle de la CIDH dans la procédure par devant la Cour.

b.
de continuer à considérer les moyens pour promouvoir l’exécution des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.

c.
de continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective et adéquate des crédits inscrits au titre de la Cour interaméricaine des droits de l’homme au Programme budget de l’Organisation. A cet effet, remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour le travail accompli, et lui prier instamment de continuer à déployer ses efforts et à présenter d’autres propositions en vue d’un financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le programme budget susmentionné.



7.
De remercier les États Membres (Brésil, Colombie, Costa Rica, Mexique et Paraguay) et les institutions (le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés, la Banque Interaméricaine de Développement et l’Union Européenne) pour leurs contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  Par ailleurs, de prier instamment les États membres d’apporter une contribution au Fonds spécifique, en vue du renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne, ainsi que les observateurs permanents et les institutions à apporter des contributions volontaires au Tribunal.



8.
D’encourager les États Membres à continuer d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des périodes extraordinaires de sessions à l’extérieur de son siège.



9.
De prier la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme et l’Institut interaméricain des droits de l’homme, de poursuivre la tenue de séminaires spécialisés sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne pour les fonctionnaires d’état.



10.
D’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à continuer à participer avec ses Juges au dialogue avec les États Membres, dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du système interaméricain des droits de l’homme, dans le domaine de la Commission des affaires juridiques et politiques.



11.
De prier instamment les États membres de l’OEA d’envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et autres instruments du Système, ou le cas échéant, d’adhérer à ces instruments, notamment de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.



12.
De demander au Conseil permanent d’informer sur l’exécution de cette Résolution à l’Assemblée générale dans sa trente-septième période ordinaire de sessions, laquelle sera tenue en fonction des ressources prévues au programme budget de l’Organisation et autres ressources.


L’Assemblée générale de l’Organisation a adopté le même jour la Résolution AG/RES. 2220 (XXXVI-O/06) intitulée “Renforcement des systèmes de droits de la personne, à titre de suivi des mandats se dérivant des Sommets des Amériques”, dans laquelle elle a décidé de: 



1.
Réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et, dans ce sens, de poursuivre l’exécution d’actions concrètes en vue de donner suite aux mandats des chefs d’État et de gouvernement, se dérivant des Sommets des Amériques, notamment du Troisième Sommet tenu à Québec et du Quatrième Sommet, tenu à Mar du Plata:

a.
L’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne, en considérant la signature et la ratification, la ratification ou l’adhésion, le plus tôt possible, et selon le cas, de tous les instruments universels et interaméricains des droits de la personne;

b.
L’application des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme;

c.
La facilitation de l’accès des victimes aux mécanismes du Système interaméricain des droits de la personne;

d.
Le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, y compris l’encouragement de contributions volontaires, afin que ces institutions soient en mesure de s’acquitter de leurs tâches et de leurs responsabilités; et

e.
L’examen de la possibilité pour la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme de siéger d’une façon permanente, compte tenu, entre autres, des critères qui régissent le fonctionnement de ces organes.



2.
De souligner les progrès accomplis dans les secteurs spécifiques du Système interaméricain des droits de la personne, à savoir:

a.
Le vaste processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de l’homme, mené dans le cadre de la Commission aux affaires juridiques et politiques du Conseil permanent (CAJP);

b.
Le dialogue qui a eu lieu entre les États membres et les organes du Système interaméricain des droits de l’homme (la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme), dans le cadre de la Commission aux affaires juridiques et politiques, tel qu’il apparaît au Rapport de la Réunion, contenu dans le document CP/CAJP-2311/05 add. 2;

c.
L’adoption des “Normes pour l’établissement des rapports périodiques prévus par l’article 19 du Protocole de San Salvador”, dans la Résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05); 

d.
Le dépôt de l’instrument de ratification à la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, déposé par le Honduras, et la signature et le dépôt de l’instrument de ratification à la Convention Interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”, déposés par la Jamaïque; et 

e.
Les apports volontaires faits par la Colombie, le Costa Rica, la Banque Interaméricaine de Développement, ainsi que par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ACNUR) à la Cour Interaméricaine des Droits de l’homme pour faciliter le travail des organes du système interaméricain des droits de la personne, et par le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, les États-Unis, le Mexique, le Secrétariat du Commonwealth, l’Union Européenne, l’Espagne, la France, l’Irlande, l’Italie et la Suède à la Commission interaméricaine des droits de l’homme).



3.
Afin de donner suite aux objectifs mentionnés au paragraphe de résolution 1 et d’appuyer et de renforcer les progrès mentionnés au paragraphe de résolution 2, prier le Conseil permanent de:

a.
Continuer le vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de protection des droits de la personne, initié dans le cadre de la Commission aux affaires juridiques et politiques et recueillant les avis des États membres, des organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, d’organisations non gouvernementales, d’institutions nationales de défense des droits de la personne, d’établissements d’enseignement supérieur et d’experts qualifiés en la matière, sur:

i.
Les principaux défis auxquels fait face le Système interaméricain de protection des droits de la personne dans le Continent américain;

ii.
Les actions éventuelles de renforcement et de perfectionnement; et

iii.
la pertinence de convoquer à une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne.

b.
Continuer d’analyser, principalement par le biais de la Commission aux affaires administratives et budgétaires du Conseil permanent (CAAP), les moyens pour obtenir le financement adéquat des organes du système interaméricain des droits de l’homme dans le programme budget de l’Organisation;

c.
Appuyer les initiatives de demande de financement qui sont présentées par la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme, auprès d’organismes internationaux et régionaux, au bénéfice des activités des organes du système interaméricain pour la promotion et la protection des droits de l’homme;

d.
Prier instamment les États membres à contribuer également au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de l’homme;

e.
Continuer à considérer les moyens pour promouvoir l’exécution des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, par les États membres;

f.
Continuer l’analyse des priorités pour le perfectionnement du Système interaméricain des droits de l’homme, y compris l’examen de la possibilité pour la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de fonctionner de manière permanente, tenant compte de l’information fournie par les Présidents des deux organes sur ce point;

g.
Tenir chaque année, dans le cadre de la Commission aux affaires juridiques et politiques, un dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de l’homme, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La Commission aux affaires juridiques et politiques définira l’ordre du jour de cette réunion, avec au moins deux mois d’avance; et

h.
Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de:

i.
continuer à informer sur la corrélation de leurs Règlements et sur les réformes qui sont adoptées par celles-ci, y compris les dispositions de leurs propres statuts et la Convention américaine relative aux droits de l’homme; et

ii.
continuer à informer sur l’impact et le sens que ces réformes réglementaires ont représenté dans la pratique, tant pour le travail des deux organes comme pour le renforcement du système; 



4.
Continuer à promouvoir le renforcement des systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne dans les États membres et, à cet effet, encourager les organes, les organismes et les entités pertinentes de l’Organisation, à prêter, dans la mesure de leurs possibilités et de leurs ressources, la coopération et l’appui technique aux États membres qui en font la demande, afin de contribuer à perfectionner l’exécution de leurs obligations internationales en matière des droits de la personne et à développer des relations de coopération et d’échanges d’information avec le Réseau des Institutions nationales de protection et de promotion des droits humains des Amériques et la Fédération ibéroaméricaine d’Ombudsman, entre autres.



5.
Exhorter les états membres, le cas échéant, à considérer la signature et la ratification ou adhésion au Protocole Additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme en matière de droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador”.



6.
Demander au Conseil permanent de donner suite à cette Résolution, qui sera exécutée en fonction des ressources prévues au programme budget de l’Organisation, et autres ressources, et de présenter un rapport d’exécution à l’Assemblée générale, lors de sa trente-septième période ordinaire de sessions.

Réunion conjointe avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme


Le 11 mars 2006, les membres de la Cour et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme se sont réunis à la ville de Washington, D.C. Lors de cette réunion, ils ont discuté des thèmes comme: les mesures de protection des deux organes, les structures de représentation devant la Commission et la Cour, l’exécution des recommandations et des arrêts, et le rôle de la Commission devant la Cour interaméricaine. Les Juges et les Secrétaires de la Cour, ainsi que les délégués et fonctionnaires de la Commission ont participé à cette réunion.


Ce type de réunions, entre les deux institutions, a lieu périodiquement, par mandat de l’Assemblé générale de l’OEA, dans le but de coordonner et de programmer le travail des deux organes.

II Cours de spécialisation pour les fonctionnaires d’État sur l’utilisation du Système interaméricain de protection des droits de l’homme


Le “II Cours de spécialisation pour les fonctionnaires de l’État sur l’utilisation du Système interaméricain de protection des droits de l’homme”, a eu lieu à San José du Costa Rica, du 25 au 30 septembre 2006. Il a été organisé conjointement par la Cour et la Commission interaméricaine des Droits de l’homme, et par l’Institut interaméricain des droits de l’homme. Les juges Sergio García Ramírez, Alirio Abreu Burelli, Antônio A. Cançado Trindade, Manuel E. Ventura Robles et Diego García-Sayán, fonctionnaires de la Cour, de la Commission et de l’Institut, ont fait des exposés et 60 fonctionnaires des États latino-américains ont participé à ce cours.

Troisième Journée d’étude et d’échange sur le droit humanitaire international


Le 1 décembre 2006, a eu lieu la « III Journée d’étude et d’échange sur le droit international humanitaire », au siège de la Cour, à laquelle ont participé des fonctionnaires du Comité International de la Croix Rouge (CICR), ainsi que plusieurs Juges et fonctionnaires du Tribunal. Parmi les thèmes traités, il y a eu le bilan sur la problématique des personnes disparues et leurs familles et les défis pour la protection des personnes lors des émeutes et des tensions internes. 

IV. 
ACCORDS DE COOPERATION INTERINSTITUTIONNELLE


Pendant cette année, la Cour interaméricaine des droits de l’homme a signé sept accords de coopération avec différentes institutions du continent américain. Ces accords ont été signés avec: la Commission Nationale des Droits de l’homme du Mexique, le Tecnológico de Monterrey, l’American University, l’Université d’El Salvador, l’Universidad Centroamericana “José Simeón Cañas” d’El Salvador, l’Université Doctor José Matías Delgado d’El Salvador, la Faculté de droit de la Pontificia Universidad Católica d’Argentine, la Cour Suprême de Justice de l’Argentine, le Parlement Latino-américain, la Cour Suprême de Justice du Costa Rica et la Fédération Argentine de la Magistrature et l’Université de Santa Clara des États-Unis. L’objet de ces accords est d’établir des bases de collaboration pour que ces institutions réalisent des activités conjointes en matière de recherche, d’enseignement, de diffusion et d’extension, en rapport avec les droits de la personne.

V. 
QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES


Une vérification comptable a été réalisée sur les états financiers de la Cour interaméricaine de l’exercice 2005 par le Cabinet d’auditeurs externes indépendants Venegas, Pizarro, Ugarte et Co., Experts-comptables publics autorisés, représentant de la firme HLB International au Costa Rica. 


L’audit a compris les fonds provenant de l’OEA, comme l’apport de l’État du Costa Rica pour la même période. La responsabilité des états financiers revient à l’administration de la Cour Interaméricaine et l’audit a été fait dans le but d’obtenir un avis pour déterminer la validité des transactions financières réalisées à la Cour, tenant compte des principes de comptabilité généralement acceptés.


Selon le rapport du 3 mars 2006 du cabinet d’experts-comptables publics autorisés, les états financiers de la Cour expriment de manière adéquate la situation financière et patrimoniale de l’institution, ainsi que les recettes, les dépenses et les cash-flow pour la période 2005, lesquels sont conformes aux principes de comptabilité généralement acceptés, propres aux entités à but non lucratif (comme c’est le cas de la Cour) et appliqués sur des bases consistantes.


Il se dégage du rapport présenté par les auditeurs indépendants que le système de contrôle interne comptable utilisé par la Cour est adéquat en ce qui concerne l’enregistrement et le contrôle des transactions et que les pratiques commerciales utilisées sont raisonnables pour assurer la gestion la plus effective des fonds reçus.


Une copie de ce rapport a été envoyée au Département des services financiers de l’OEA et à l’Inspecteur général de l’Organisation.

Coopération Internationale


Pendant l’année 2006, a pris fin l’exécution du projet signé entre la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission Européenne pour un montant de 800,000.00€ (600,000.00€ apportés par l’UE et 200,000.00€ en apport de contrepartie), dont les rapports techniques, financiers et d’audit ont été déposés au siège régional de la Commission Européenne au Nicaragua. Par ailleurs, le projet financé par la BID, pour un montant de 125,000.00$US a également pris fin, dont le but principal était le renforcement de la Bibliothèque conjointe avec l’IIDH. Les rapports techniques, financiers et d’audit de ce projet ont également été présentés.


La Cour a également reçu des apports indépendants de la part de l’Université de Santa Clara dont le siège se trouve en Californie, pour un montant de 1,600.00$US; le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ACNUR) a contribué avec deux apports, le premier de 5,492.80$US et le deuxième de 5.000,00 $US. Le 6 novembre 2006, un accord cadre de coopération a été signé avec l’Agence Espagnole de Coopération Internationale (AECI), dans le but de renforcer le fonctionnement du Tribunal. Le 10 novembre 2006, la Mission permanente du Mexique auprès de l’OEA a fait une donation à la Cour de 125.000,00$US. Le 7 décembre 2006, un accord de coopération a été signé avec le Ministère des Relations Extérieures de la Norvège, pour le renforcement du Tribunal, pour un montant de 3.319.390,25$US, dont un premier déboursement a été effectué de 845.141,61$US. Par ailleurs, le 29 décembre 2006, une note a été reçue de la part du Secrétariat général de l’OEA, par laquelle il certifie une contribution spéciale de la part de la Colombie pour le Secrétariat général et autres organes et entités de l’Organisation, dans laquelle est inscrite une donation à la Cour de 300.000,00$US, qui devrait être effective au début de l’année 2007. 
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L’Organisation des Etats américains a augmenté cette année le budget régulier alloué à la Cour de 265,000.00$US pour un nouveau montant annuel de 1,656,300.00$US, et s’est engagée à maintenir ce niveau pour les années à venir. Le gouvernement du Costa Rica a maintenu son quota annuel, conformément à la loi 6889 de l’Accord de siège de 100,000.00$US lesquels ont été virés mensuellement sans aucun retard. Tant le gouvernement du Costa Rica comme l’OEA ont déjà signalé à la Cour que les montants du budget assigné pour 2007 seront maintenus au même niveau que celui alloué pour 2006.

Stages


Pendant cette année, la Cour a accueilli à son siège 55 stagiaires provenant de 21 pays: Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, États-Unis, Espagne, France, Guatemala, Angleterre, Italie, Mexique, Paraguay, Pérou, Trinidad et Tobago, Uruguay et Venezuela. Pour plus d’informations sur le Programme des stages et des visites professionnelles à la Cour, veuillez consulter le site Internet: http://www.corteidh.or.cr/pasantias.cfm 
VI.
Statistiques de la Cour

26 tableaux illustrant l’activité de la Cour interaméricaine des Droits de l’homme, et sa situation actuelle, sont présentés ci-après:
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� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP17670F01�








�	La Cour s’est prononcée dans les affaires contentieuses suivantes: Massacre de Pueblo Bello vs. Colombie (exception préliminaire, fond, réparations et dépens), López Álvarez vs. Honduras (fond, réparations et dépens), Communauté autochtone Yakye Axa vs. Paraguay (interprétation de l’arrêt), Raxcacó Reyes vs. Guatemala (interprétation de l’arrêt), Acevedo Jaramillo et autres vs. Pérou (exceptions préliminaires, fond, réparations et dépens), Comunidad Moiwana vs. Surinam (interprétation de l’arrêt), Communauté autochtone Sawhoyamaxa vs. Paraguay, (fond, réparations et dépens), Affaire Baldeón García vs. Pérou (fond, réparations et dépens), Massacres d’Ituango vs. Colombie (fond, réparations et dépens), Ximenes Lopes vs. Brésil (fond, réparations et dépens), Montero Aranguren et autres (Retén de Catia) vs. Venezuela (fond, réparations et dépens), Claude Reyes et autres vs. Chile (fond, réparations et dépens), Servellón García vs. Honduras (fond, réparations et dépens), Goiburú et autres vs. Paraguay (fond, réparations et dépens), Vargas Areco vs. Paraguay (fond, réparations et dépens), Almonacid Arellano vs. Chile (exceptions préliminaires, fond, réparations et dépens), Juárez Cruzzat vs. Pérou (fond, réparations et dépens), Travailleurs licenciés du Parlement vs. Pérou (fond, réparations et dépens), Acevedo Jaramillo et autres vs. Pérou (interprétation de l’arrêt), Massacre de Pueblo Bello vs. Colombie (interprétation de l’arrêt), Yean et Bosico vs. République Dominicaine (interprétation de l’arrêt), Nogueira Carvalho vs. Brésil (fond, réparations et dépens), y “La Cantuta” vs. Pérou (fond, réparations et dépens).





�	Une grande partie de la LXX Période ordinaire de Sessions a été financée grâce à des fonds apportés par l’Union Européenne.





�	Une grande partie de la XXVII Période extraordinaire de sessions a été financée grâce à des fonds apportés par l’Union Européenne.





�	Une grande partie de la XXVIII Période extraordinaire de sessions a été financée grâce à des fonds apportés par l’Union Européenne.





�	Une grande partie de la XXIX Période extraordinaire de sessions a été financée grâce aux fonds apportés par l’Union Européenne.





�	Le Juge Oliver Jackman a communiqué à la Cour que, pour cause de force majeure, il ne pouvait pas assister à la XXIX Période extraordinaire de sessions.





�	Une grande partie de la LXXI Période ordinaire de sessions a été financée grâce aux fonds apportés par l’Union Européenne.





�	Le Juge Oliver Jackman a communiqué à la Cour que, pour cause de force majeure, il ne pouvait pas assister à la LXXI Période ordinaire de sessions.





�	Le Juge Oliver Jackman a communiqué à la Cour que, pour cause de force majeure, il ne pouvait pas assister à la LXXII Période ordinaire de sessions.





� 	Le Juge Oliver Jackman a communiqué à la Cour que, pour cause de force majeure, il ne pouvait pas assister à la LXXIII Période ordinaire de sessions.
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